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Résumé. 
Nous avons voulu montrer comment Vintroduction, de 
plus en plus large à partir delà Première Guerre mondiale, de 
nouvelles méthodes d'organisation de la production à l'inté-
rieur des usines avait modifié la position des ingénieurs dans 
l'entreprise ; quel rôle les techniciens ont joué dans cette œuvre 
de rationalisation de la fabrication ; dans quelle mesure cette 
activité a pu être la base d'un renouvellement de l'idéologie des 
cadres de l'industrie et d'une action politique de leur part. 
Nous avons distingué une période où la rationalisation tient 
une grande place dans l'activité et les conceptions des 
ingénieurs, la guerre. Pendant les années 1920, celle-ci tend à 
n'être plus qu'une technique qui donne à l'ingénieur de 
production un plus grand rôle dans l'entreprise. Avec la 
grande crise cette illusion de pouvoir s'évanouit. L'économie 
devient le centre d'intérêt des ingénieurs désireux de jouer un 
rôle politique, au sens large du terme. 
Nous voudrions ici envisager le problème du rôle des 
ingénieurs dans la société en nous plaçant du point de vue des 
transformations profondes qui se sont opérées dans l'organi-
sation intérieure des entreprises à la suite de la Première 
Guerre mondiale en France. Nous avons, en effet, constaté 
dans des travaux antérieurs1 que c'est par un petit groupe d'in-
génieurs de la métallurgie qu'ont été introduites à partir 
de 1907, puis diffusées en France, les idées de Taylor. Nous 
avons également montré que ce sont les initiatives de patrons, 
dont le principal a été L. Renault, qui ont donné au 
Taylorisme ses premières applications importantes et qui 
l'ont fait connaître du grand public. Enfin, il nous a semblé 
que, tout comme Taylor était entré en conflit avec ses emplo-
yeurs américains, les ingénieurs français avaient eu quelque 
mal à faire adopter dans un premier temps les méthodes d'or-
ganisation scientifique du travail par les industriels, puis 
s'étaient montrés très critiques à l'égard des réalisations 
patronales qui, en particulier chez Renault, différaient sensi-
blement de leurs propres conceptions. Ces constatations 
posaient le problème du rôle du taylorisme dans la constitu-
tion du monde des ingénieurs en un groupe social distinct du 
patronat comme de la classe ouvrière. Or, à partir de la Pre-
mière Guerre mondiale, les systèmes d'organisation appli-
quée dans les entreprises se sont diversifiés et progressive-
ment étendus au moins parmi les grands établissements. 
Nous voudrions donc montrer le rôle des ingénieurs dans la 
diffusion de ce qu'on a appelé en France, dans les années 1920, 
la rationalisation. Cela pose une seconde question: les 
ingénieurs ont-ils eu sur ces systèmes une conception qui leur 
fut propre ? Y ont-ils trouvé des principes qui leur permettent 
de définir leur position dans l'entreprise entre patrons et 
ouvriers et de constituer un groupe social structuré dont les 
organisations pourraient ainsi s'appuyer sur une idéologie 
commune ? Ont-ils pu peser sur la politique de rationalisation 
menée dans les entreprises ou sur celle de l'Etat lorsque celui-
ci est intervenu dans la vie économique de façon ostensible, 
c'est-à-dire pendant la Grande Guerre et au cours du 
gouvernement de Front populaire ? Pour répondre à ces 
questions, il nous faudra distinguer entre diverses périodes au 
cours desquelles l'influence des ingénieurs a pesé d'un poids 
très inégal, de même que la place de la rationalisation dans 
leurs préoccupations a beaucoup varié. Nous étudierons donc 
successivement la Première Guerre puis l'ère de prospérité 
des années 1920 et donnerons quelques aperçus sur les effets 
de la Grande Crise. 
POUVOIR NOUVEAU DES INGÉNIEURS 
ET RATIONALISATION DANS 
L'EFFORT DE GUERRE. 
Pendant la guerre, l'activité des ingénieurs a pu s'épa-
nouir pleinement tant au plan politique qu'à l'intérieur des 
entreprises. L'unanimité s'est, d'autre part, réalisée parmi les 
organisations d'ingénieurs en faveur de la diffusion des nou-
velles méthodes au service de la Défense nationale. Enfin, les 
ministres de l'Armement, A. Thomas, et du Commerce, 
Clémentel, ont permis aux ingénieurs de jouer un rôle nou-
veau dans la société en créant des institutions destinées à 
assurer la collaboration, sous l'égide de l'Etat, de tous les grou-
pes sociaux de producteurs. Paradoxalement, il n'a pas résulté 
de cette situation un renforcement mais plutôt un affaiblis-
sement de l'idéologie des ingénieurs en matière d'organisa-
tion. Nous allons donc tenter d'expliquer cette contradiction 
apparente. 
Les besoins de la production de guerre ont suscité la dif-
fusion de méthodes de production capables d'accroître les ren-
dements tout en maintenant la qualité des fabrications et en 
permettant l'emploi le plus large possible d'une main-
d'œuvre non qualifiée. Ces transformations se sont largement 
opérées sous l'impulsion de l'Etat. Le sous-secrétariat d'Etat 
aux Munitions et à l'Artillerie, devenu ensuite ministère de 
l'Armement, est intervenu directement dans les établisse-
ments militaires qui ont été développés. Il a également fait 
pression sur les entrepreneurs privés qui avaient reçu des 
commandes de l'Armement, pour qu'ils adoptent des 
méthodes qui, tout d'abord, assurent la qualité de leurs fabri-
cations, puis permettent d'accroître et de diversifier la pro-
duction malgré la pénurie de personnel, en particulier d'ou-
vriers qualifiés, qui n'a cessé de s'aggraver à partir de 1916. 
Ces interventions ont permis aux ingénieurs tayloriens de 
développer leurs recherches et d'appliquer leurs idées pour la 
première fois de façon systématique. Elles ont également 
accru le nombre des techniciens acquis aux méthodes nouvel-
les et diversifié les modes d'organisation qu'ils ont mis en 
œuvre. Ainsi ont été appliqués quatre types de méthodes dif-
férents : une taylorisation réalisée dans toute son ampleur et 
non, comme avant guerre, réduite au seul chronométrage du 
travail ouvrier ; une adaptation de l'organisation scientifique à 
des industries autres que la construction mécanique (métal-
lurgie et poudrerie, c'est-à-dire industrie chimique) ; fordisme 
et particulièrement la production de masse en ou à la chaîne ; 
système de salaires qui incitent la main-d'œuvre à accroître 
son rendement ou au moins à ne pas le freiner volon-
tairement. L'emploi de ces méthodes résulte de l'influence 
qu'a d'abord exercée sur A. Thomas le groupe des ingénieurs 
tayloriens qui s'était constitué avant la guerre autour de 
Henry Le Chatelier, puis des avis d'un technicien moins 
connu, convaincu des principes de Ford, Hugoniot, enfin des 
directeurs des grandes Manufactures militaires qui ont fini 
par faire triompher leur point de vue en faveur des systèmes 
de salaires. Ces influences se sont d'ailleurs combinées avec 
celles de patrons novateurs comme L. Renault et A. Citroën. 
En sens inverse, leur mobilisation dans les établissements de 
l'Armée a converti un certain nombre de techniciens aux 
méthodes nouvelles, Taylorisme ou systèmes de salaires prin-
cipalement. Ainsi les ingénieurs acquis aux méthodes nouvel-
les ont joué pendant la guerre un rôle essentiel dans l'organi-
sation de la production d'armements par leur action dans les 
entreprises mais également par leur poids dans l'orientation 
de la politique du ministère de l'Armement. 
Nous allons voir de façon plus précise comment et avec 
quels résultats s'est exercée cette influence. Le point de départ 
a été la situation catastrophique créée au printemps 1915 par 
l'accroissement de la production des obus au détriment de la 
qualité de cette fabrication. Le pourcentage des rébus était en 
effet de 15 pour mille obus présentés, mais pouvait s'élever à 
30. C'est à H. Le Chatelier que s'est adressé A. Thomas pour 
enquêter dans les usines mécaniques et métallurgiques sur les 
causes de cet état de choses et en chercher les remèdes. 
Le Chatelier était, en effet, à la fois un savant de grand renom 
et un homme qui avait tenté de faire coopérer la science et 
l'industrie, en particulier dans le domaine de la métallurgie. Il 
avait ainsi réuni autour de lui un certain nombre de chercheurs 
dont il avait tenté de faire financer les travaux par le patronat 
au sein de la Société d'encouragement. Malgré l'échec de cette 
entreprise, il avait maintenu un lien entre la recherche et l'in-
dustrie grâce à la Revue de métallurgie qu'il dirigeait. Enfin, 
depuis 1907, il avait utilisé son influence dans le milieu des 
ingénieurs et dans celui du patronat pour faire connaître et 
appliquer en France le système de Taylor. Très logiquement, 
l'intervention de Le Chatelier s'est traduite par la définition 
d'un nouveau système d'organisation issu tout à la fois des 
recherches poursuivies avant la guerre sur le traitement ther-
mique des métaux et de l'application des idées de Taylor aux 
usines métallurgiques. Les recherches qui avaient été enga-
gées pour répondre aux besoins de la construction automobile 
en matériaux de bonne qualité et le rôle central du laboratoire 
développé à l'usine Saint-Jacques de Montluçon pour les fabri-
cations de la Marine ont abouti à la définition d'un nouveau 
système d'organisation. Celui-ci a été appliqué d'abord à la 
trempe des obus au chantier de Penhoët, à Saint-Nazaire. Il 
fut ensuite étendu à Saint-Jacques, à la station centrale de 
gazogène, au laminage et à la forge et, finalement, au labora-
toire lui-même. Ce système montre bien comment les ingé-
nieurs français ont utilisé les idées de Taylor en fonction des 
problèmes qui se posaient à eux et de l'état de leurs propres 
recherches. Le taylorisme vient, en effet, s'insérer dans les 
études scientifiques appliquées à la métallurgie, domaine dans 
lequel la France avait une avance elle-même due au dévelop-
pement d'industries très exigeantes sur la qualité des métaux 
qu'elles employaient : l'automobile et la construction de 
navires de guerre. Par ailleurs, les ingénieurs métallurgistes 
n'ont retenu des idées de Taylor que ce qui permettait d'inté-
grer le laboratoire dans le travail des ateliers en utilisant le 
résultat de ses études pour commander le déroulement du 
processus de production. Il en est ainsi, par exemple, des gra-
phiques de températures pour déterminer la marche des 
ateliers de traitement thermique. Un système de commande-
ment à distance permet d'assurer l'exécution du travail dans 
l'atelier, conformément aux données fournies par le labora-
toire. Ainsi se trouve appliqué l'un des principes fondamen-
taux de Taylor : la séparation entre préparation et exécution 
du travail. Les décisions sont commandées par une étude 
scientifique réalisée hors de l'atelier par des spécialistes (ici le 
laboratoire), l'équipe de production voit son initiative dispa-
raître ou, selon les travaux, être strictement encadrée par les 
ordres qu'elle reçoit. Il en résulte une déqualification des 
tâches d'exécution qui, elle aussi, est plus ou moins poussée 
selon les ateliers. Le commandement à distance, lui, est tou-
jours assuré par des femmes dénuées de spécialisation et qui se 
contentent de suivre l'enregistrement sur les graphiques des 
opérations d'atelier pour vérifier que celles-ci correspondent à 
ce qui a été prévu en laboratoire et pour intervenir au moment 
fixé. L'application de cette méthode a été complétée par l'in-
troduction des conditions préalables à une taylorisation 
conforme aux préceptes de l'ingénieur américain : division du 
travail, emploi de moyens réduisant l'effort et le travail 
humain (mécanisation, emploi de supports, de transporteurs 
mécaniques, etc.). Enfin, la succession des opérations 
commande la disposition des ateliers de telle façon que l'objet 
en cours d'usinage n'ait jamais à revenir en arrière. Ce que les 
ingénieurs métallurgistes n'ont pas retenu du système de 
Taylor, c'est l'analyse individuelle des opérations et, bien sûr, 
le chronométrage. Ce faisant, ils ont suivi la logique de l'in-
dustrie métallurgique qui tend vers un processus de produc-
tion continu et donne la priorité au travail de la machine sur 
celui de l'homme. C'est en savants cherchant à résoudre les 
problèmes de la métallurgie que les disciples de 
H. Le Chatelier ont utilisé les principe du mécanicien, Taylor. 
Les méthodes qui ont permis de résoudre le premier problème 
posé par les fabrications de guerre, celui de la qualité du métal 
employé dans les obus puis dans les armements, sont 
directement issues des progrès de l'industrie française depuis 
le début du siècle et des chercheurs-ingénieurs qui y avaient 
consacré leurs travaux. Ceux-ci ont donné un caractère scien-
tifique de l'organisation taylorienne un contenu nouveau en 
même temps qu'ils profitaient de l'expérience d'homme d'ate-
lier de l'ingénieur américain2. 
Le recours du ministre de l'Armement aux services de 
H. Le Chatelier a eu, d'autre part, des conséquences sur le 
développement des applications du système Taylor propre-
ment dit. Il devait également faire de Le Chatelier et de ses 
amis les collaborateurs désignés de la politique d'A. Thomas 
puis de celle de Clémentel. Ces hommes constituaient, en 
effet, un groupe porteur non seulement d'une technique mais 
également d'une idéologie que les in i t ia t ives 
gouvernementales pouvaient leur permettre de faire 
triompher. Or, ce groupe était le seul à présenter une telle 
cohésion dans le monde des ingénieurs français. La diffusion 
des nouvelles méthodes a de fait plutôt créé des divergences 
d'opinion parmi ceux qui en ont été les auteurs tandis que les 
organisations de techniciens ne se sont engagées qu'avec une 
extrême prudence dans la politique d'Union sacrée. 
A partir de 1916-1917 , le problème dominant est celui 
du rendement et de la pénurie de main-d'œuvre en quantité et 
en qualité. Pour y faire face, le ministère de l'Armement a fait 
flèche de tout bois, cherchant à répandre toutes les méthodes 
dont l'emploi s'était révélé efficace. Le Bulletin des usines de 
guerre, les visites d'usines les mieux organisées par les ingé-
nieurs des entreprises travaillant pour la guerre ont été le 
moyen de cet échange d'expériences. Les exigences du pouvoir 
concernant le rendement et l'emploi de manœuvres et surtout 
de femmes à la place de professionnels, les inspections du 
service des Forges ou de commissions parlementaires ont, 
d'autre part, poussé les entreprises privées aussi bien que les 
établissements de l'Armée à adopter ces méthodes3. Derrière 
ce pragmatisme apparent, on peut cependant discerner trois 
modes d'organisation correspondant à l'influence de diffé-
rents groupes de techniciens, ingénieurs mais aussi patrons : 
taylorisme, systèmes de salaires et fordisme. A. Thomas a uti-
lisé les ingénieurs tayloriens, amis de Le Chatelier, en nom-
mant à la direction du chantier de Penhoët successivement 
Léon Guillet, ingénieur métallurgiste qui avait participé 
avant guerre aux recherches sur les traitements thermiques, 
puis Charles de Fréminville, le principal correspondant de 
Taylor en France et l'un des premiers à avoir tenté d'intro-
duire les idées de celui-ci dans l'industrie automobile. Parmi 
les poudreries créées en 1916, celle du Ripault à Bourges fut 
placée sous l'autorité de Nusbaumer que Le Chatelier avait, à 
la veille de la guerre, convaincu de faire un séjour aux Etats-
Unis dans les usines organisées par les disciples de Taylor afin 
de se former à ces méthodes. En 1917, c'est à L. Guillet que 
Thomas adressa Citroën afin d'améliorer la qualité des obus 
que fabriquait la firme du quai de Javel 4. En second lieu, les 
directeurs des manufactures de l'Armée sont parvenus à 
convaincre A. Thomas de rétablir le paiement des salaires à 
prime calculé selon la formule de Rowan qui avait été sup-
primé au début du conflit avec l'approbation du sous-
secrétaire d'Etat aux Munitions et à l'Artillerie. Ainsi, se 
manifestait l'influence d'un second milieu d'ingénieurs qui 
avait des traditions anciennes de recherches sur l'organisation 
des ateliers et l'amélioration du rendement ouvrier, et qui 
s'était de ce fait également intéressé au système Taylor à la 
veille de la guerre, celui des officiers du Génie militaire. 
Cependant, si ces officiers organisateurs avaient participé aux 
recherches de h Revue de métallurgie, leurs préoccupations 
étaient différentes de celles des amis de H. Le Chatelier et 
débouchaient sur d'autres méthodes. Dans les établissements 
de l'Artillerie, le problème de la qualification du personnel ne 
se posait pas, les directeurs ayant argué de la finesse du travail 
pour conserver une proportion élevée de spécialistes de très 
haut niveau. Par contre, le freinage de la production était dans 
un personnel stable, très fortement syndiqué, une tradition 
qui faisait loi. Le paiement d'une prime qui augmentait très 
rapidement avec la production pour se stabiliser à partir d'un 
certain niveau permettait à un moment où les rendements 
augmentaient rapidement de réduire le freinage des ouvriers 
qualifiés. On leur offrait la possibilité d'accroître leurs gains 
sans sacrifier la qualité de leur travail, tout comme les non-
spécialistes avaient amélioré leur rémunération grâce au 
travail aux pièces. Par contre, les missions d'inspection 
devaient déplorer l'organisation très médiocre des 
manufactures de Saint-Etienne et de Châtellerault5. 
L'adhésion d'ingénieurs aux idées de Ford apparaît dans 
l'entourage même d'A. Thomas, en la personne du sous-lieu-
tenant Hugoniot. Technicien autodidacte, celui-ci devint le 
conseiller très écouté du ministre en dépit de ses origines 
modestes. Ingénieur conseil qui n'avait pour titres que l'expé-
rience qu'il prétendait avoir acquise aux Etats-Unis et dans les 
colonies, Hugoniot obtint la confiance d'A. Thomas grâce à 
son succès dans l'organisation des ateliers de la compagnie 
d'Orléans réquisitionnés pour la production d'obus. Hostile au 
formalisme des méthodes administratives, il tenta au 
contraire d'utiliser le rôle prédominant que la guerre donnait 
à l'Etat dans la production pour imposer à l'industrie ses vues, 
à savoir la supériorité absolue de la production de masse telle 
que l'avait définie Ford à la veille du conflit. L'action menée 
par Hugoniot de l'été 1915 au printemps 1917 représente 
donc une expérience de pure technocratie. Il tenta de donner à 
l'Etat la direction de l'organisation appliquée dans les entre-
prises travaillant pour la guerre. Il demanda pour cela la créa-
tion d'un service industriel qui définirait les méthodes les*plus 
efficaces en fonction des expériences réalisées par les usines. 
Puis il préconisa que méthodes et rendements correspon-
dants, une fois définis par le sous-secrétariat d'Etat à l'Artil-
lerie et aux Munitions, soient ensuite imposées aux entrepri-
ses. Il fut ainsi l'inspirateur de la politique d'échanges d'expé-
riences et de fixation de normes d'emploi de la main-d'œuvre 
pour la production des obus adoptée par Thomas et ses col-
laborateurs. Ceux-ci refusèrent, en revanche, de donner à l'in-
tervention de l'Etat une forme de direction autoritaire qui 
aurait empiété sur le pouvoir des industriels à l'intérieur de 
leurs entreprises. Ils refusaient donc d'envisager le rempla-
cement de la libre entreprise par une technocratie étatique. 
Les pouvoirs publics devaient susciter et coordonner les initia-
tives des producteurs, non diriger l'économie. 
Par contre, Hugoniot obtint la possibilité d'appliquer 
ses idées sur les méthodes de production de masse des obus à 
l'usine du Cernon puis à l'Arsenal de Roanne. Dans les deux 
cas, l'Etat dut assurer lui-même la construction de ces nou-
veaux établissements. Il ne faut pas voir là l'application d'une 
quelconque doctrine favorable à l'étatisation des moyens de 
production, de la part de Thomas ou de Hugoniot, mais plutôt 
le fait que ce dernier a mieux su convertir à ses idées le minis-
tre que les industriels. Au Cernon, Thomas se laissa convain-
cre que la réduction des prix de revient par une production de 
masse serait telle que la création d'une entreprise publique 
serait économique. Les industriels, eux, n'ont pas dû être 
séduits par les conditions qu'on leur offrait pour créer le nou-
vel établissement. A Roanne, c'est Citroën qui s'est dérobé 
devant l'offre qui lui était faite. Cependant, l'échec retentis-
sant de l'Arsenal de Roanne n'a pas déconsidéré les idées for-
diennes. Il a écarté Hugoniot et ses conceptions technocrati-
ques. C'est désormais le grand patronat qui a fourni les 
modèles d'une production de masse et non les ingénieurs. 
En 1918, Citroën ne s'est-il pas vu confier la direction de 
l'Arsenal de Roanne, afin de relancer un établissement laissé 
en sommeil, au moment où la seconde bataille de la Marne 
créait un besoin urgent en munitions ? S'y ajoutent les rela-
tions personnelles de Renault avec A. Thomas, puis l'ascen-
sion politique de l'un des dirigeants de la Société générale 
d'éclairage électrique, L. Loucheur, secrétaire d'Etat aux 
Munitions, puis successeur de Thomas6. Enfin, la mise en 
route chez Berliet, à Vénissieux, de chaînes de montage de 
camions et de chars Renault en 1917 achevait de donner un 
exemple d'application des idées de Ford dans l'industrie fran-
çaise. Or, cette dernière réalisation constituait l'aboutis-
sement d'une politique engagée dès avant la guerre par 
Marius Berliet. En ce qui concerne les ingénieurs, la Société 
internationale des électriciens et celle des ingénieurs civils 
avaient simultanément accueilli, dans leurs réunions et dans 
leur bulletin, un témoignage sur l'organisation fordienne aux 
Etats-Unis dès le printemps 1916. La politique préconisée par 
Hugoniot apparaît ainsi comme le produit de l'intérêt suscité 
et chez les techniciens et chez les industriels par le fordisme. 
Cet intérêt débouche sur des réalisations dans les entreprises 
privées aussi bien que publiques au moment où ces méthodes 
permettent de répondre aux problèmes que pose la produc-
tion de guerre, en 1916-1917. C'est ainsi que Hugoniot a pu 
convaincre Thomas de développer une production de masse. 
Il affirmait, en effet : 
«Le développement considérable à donner aux fabrica-
tions de matériel et de munitions d'artillerie, l'augmentation 
du prix des matières, la rareté de plus en plus grande de la 
main-d'œuvre qualifiée et l'obligation d'envisager la libéra-
tion d'une partie de l'industrie pour la lutte industrielle 
d'après guerre, imposent la création de grands établissements 
d'Etat organisés pour la production en très grande série et 
dans les meilleures conditions de prix. » Il reprenait les 
conceptions de Ford sur les avantages économiques de ce type 
de production que les besoins de la guerre rendaient possi-
bles : « On se trouve là en présence de quantités qui n'avaient 
jamais été réalisées ni envisagées. Ce problème nécessite la 
création de grandes usines outillées pour des fabrications bien 
déterminées, avec un matériel spécial permettant l'utilisation 
de main-d'œuvre quelconque et comportant le minimum de 
spécialistes. » 
Concentration, spécialisation des usines et des 
machines, déqualification du personnel telle est la leçon 
qu'ont retenue les admirateurs français de Ford, qu'ils 
s'appellent Hugoniot ou Citroën. Par contre, tous ont écarté 
l'idée de hauts salaires pour n'admettre qu'une participation 
des ouvriers aux bénéfices (ou aux économies) rendus 
possibles par l'accroissement des rendements dans le nouveau 
système de production. Ainsi, Hugoniot rappelle, en 1918, 
qu'à Roanne : « Pour permettre d'obtenir du personnel l'effort 
voulu, je demandais alors que l'économie réalisée au-dessous 
de 4,25 F (par obus de 75) soit partagée par moitié, 50% à 
l'Etat et 50 % pour le personnel. » La nouvelle organisation 
permettant de réduire à 4,25 F le prix des obus, il ne s'agissait 
que de partager par moitié les gains de productivité obtenus 
par le seul effort supplémentaire des ouvriers. Hugoniot 
n'était pas plus généreux que les patrons privés 7. 
Si les ingénieurs ont joué un rôle considérable dans la 
diffusion des nouvelles méthodes de production à la faveur de 
la guerre, on constate en sens inverse que leur emploi dans les 
usines d'armements a converti nombre de techniciens à l'un 
ou l'autre de ces systèmes. Le groupe des ingénieurs capables 
de diffuser les idées nouvelles s'est ainsi renforcé en même 
temps que les options de ses membres se diversifiaient. C'est 
ainsi que Penhoët a été à l'origine de l'adoption des idées de 
Taylor parmi les ingénieurs du Génie maritime, en particulier 
après le départ de De Fréminville en septembre 1917, 
l'ingénieur La Vallée a poursuivi l'œuvre de celui-ci. Le 
développement du service automobile de l'Armée et les 
problèmes posés par le nombre et la diversité des véhicules à 
réparer ont abouti à la taylorisation de l'atelier central 
d'outillage par un ingénieur polytechnicien, S. Héryngfel, et à 
celle de l'entretien proprement dit par un ancien garagiste, 
diplômé de l'Ecole centrale, Compagnon. Tous deux devaient 
après guerre jouer un rôle considérable dans la diffusion de la 
rationalisation, l'un à la tête des usines Hotchkiss, le second 
comme ingénieur-conseil, membre actif du CNOF (Comité 
national d'organisation française). Par ailleurs, les techniciens 
qui ont été affectés dans les manufactures de l'Artillerie se 
sont fait les propagandistes des systèmes de salaires à prime 
qu'ils y avaient découverts. Tel fut le cas de Danty Lafrance, 
ingénieur polytechnicien affecté à la Manufacture de Saint-
Etienne, et qui devait, après la guerre, faire une brillante 
carrière comme directeur d'usine et enseigner les différents 
systèmes d'organisation sous le patronage de L. Guillot. Mais 
c'est surtout un technicien plus obscur, mobilisé comme 
mécanicien de la Marine, et qui se vante d'avoir acquis son 
expérience avant guerre à Saint-Jacques de Montluçon, 
F. Bayle, qui devait tenter en 1917 de répandre les systèmes de 
salaires à prime dans l'industrie française. Enfin, les méthodes 
adoptées sous la pression des circonstances et grâce aux 
échanges d'expériences que la guerre a rendus possibles ont 
convaincu les ingénieurs, au moins dans l'industrie 
automobile, de la possibilité d'appliquer la production de 
masse dans leur propre branche. Ce fut le cas, par exemple, de 
Mattern, chez Peugeot, et de Petitet, chez Delage8. 
Cependant, les différentes méthodes adoptées ne 
laissaient pas subsister l'unité de pensée qui avait réuni avant 
guerre les ingénieurs tayloriens autour de Le Chatelier. En 
effet, s'opposaient le système Taylor appliqué dans toute son 
ampleur à Penhoët et dans le service automobile de l'Armée, 
et les formules de salaires prônées par Danty Lafrance et 
Bayle. A Penhoët ont d'abord été réalisées les conditions préa-
lables exigées par Taylor avant toute organisation, c'est-à-dire 
l'étude des manutentions, l'adaptation de l'outillage à chaque 
type d'opération, la détermination des possibilités de chaque 
machine, pour en tenir compte lors de la définition des temps 
d'usinage, faute de pouvoir uniformiser le matériel dans les 
conditions créées par la guerre. En même temps, était établie 
la précision d'usinage exigée pour chaque pièce ainsi que les 
jauges permettant aux ouvriers de respecter les tolérances 
fixées sans avoir à se référer aux dessins. L'organisation pro-
prement dite comportait un bureau des nomenclatures chargé 
de lancer le travail et d'en suivre l'avancement et une section 
des temps s'occupant de l'analyse des différentes opérations. 
Cette section rédigeait des feuilles d'instructions comportant 
la liste et la durée des tâches, la machine individuelle à utiliser 
et l'allure de marche à lui donner. A partir de ces feuilles, ou de 
barèmes pour les travaux appelés à se répéter, étaient établies 
des feuilles suiveuses remises à l'ouvrier en même temps que 
la pièce à usiner. Le système de salaire à prime était le résultat 
de ce calcul des temps. De plus, les courbes représentant les 
boni réalisés permettaient de contrôler la qualité des études de 
tâches. A l'atelier d'outillage du Service automobile de 
l'Armée, le chronométrage portait essentiellement sur le tra-
vail mécanique et utilisait les règles définies en 1910 par le 
commandant Denis, pour régler l'allure des machines. Ici le 
matériel avait été uniformisé et son engagement continu 
rendu possible en supprimant les pertes de temps pour les 
ouvriers. En particulier, ceux-ci recevaient, après affûtage 
dans un atelier spécial, les outils au fur et à mesure de leurs 
besoins sans avoir à se déplacer. Pour les réparations propre-
ment dites, l'organisation a consisté à diviser le travail, spécia-
liser les équipes, assurer une circulation régulière des élé-
ments en cours de réparation entre les groupes et contrôler 
l'avance des opérations. Au contraire, Bayle laisse entendre 
que l'emploi de systèmes de salaires pouvait, au moins dans un 
premier temps, dispenser les industriels, en particulier les 
petits patrons, de s'engager dans une organisation longue et 
coûteuse. Le fonctionnement des manufactures de l'Armée 
tendrait à prouver que les directeurs se contentaient assez lar-
gement de formules de salaires et négligeaient une organisa-
tion qui aurait permis de réduire les gaspillages de main-
d'œuvre et surtout de travailleurs qualifiés. Ainsi Bayle et 
Danty Lafrance semblent bien avoir fait leurs les réticences du 
patronat à l'encontre du système de Taylor. Le second iro-
nise sur ce qui s'est passé : «Dans les usines travaillant pour 
Varmement (où) un grand nombre d'ingénieurs, disciples 
nouveaux et enthousiastes de Taylor, affirmèrent que son 
système était la panacée qui allait rénover l'organisation du 
travail et se mirent à l'appliquer à tour de bras9. » 
Une autre opposition peut être notée entre le 
taylorisme, analyse du travail tel qu'il est réalisé opération par 
opération dans l'atelier, et les méthodes d'organisation plus 
globales du flux de production. Il en est ainsi à l'usine Saint-
Jacques de Montluçon et au Ripault. Dans le premier établis-
sement, le commandement à distance crée un flux de 
production continu réglé à partir des études réalisées en labo-
ratoire. L'unité de production est l'atelier dont la marche règle 
l'allure du travail individuel des machines et des hommes. 
Dans le second, seul un petit nombre d'opérations se prêtait à 
une analyse du travail. La marche de l'ensemble des ateliers 
était réglée d'après l'état des stocks de matières premières et 
d'après les capacités de production des machines. Un bureau 
de préparation du travail fixait ainsi la production de l'usine 
pour vingt-quatre heures et en fonction de ces prévisions éta-
blissait la marche de chaque atelier puis de chaque machine, 
ainsi que leur approvisionnement. L'organisation technique 
dans les ateliers se trouve ici subordonnée à la fonction de 
gestion de l'entreprise. Ce qui commande ce sont des considé-
rations économiques : possibilités de ravitaillement en 
période de pénurie comme pendant la guerre, capacités d'ab-
sorption de la production par le marché en temps normal. Il 
en va de même pour l'organisation fordienne. Comme l'ont 
noté ingénieurs et patrons (de Hugoniot à Renault ou 
Citroën), celle-ci exigeait avant tout qu'une production de 
masse soit possible. A partir de ces conditions de débouchés, 
elle consistait d'abord en une concentration de la production 
en très grandes entreprises spécialisées, dans lesquelles pou-
vaient être employées de façon économique des machines 
spécialisées à haut rendement et une production en ou à la 
chaîne. L'exemple de Hugoniot montre qu'un tel système était 
commandé par les choix que faisait la direction de sa politique 
d'entreprise en fonction de son analyse de la conjonture et non 
par les seuls avantages techniques qu'offrait une production 
de masse. Hugoniot n'a pu, pendant quelques mois, jouer le 
premier rôle dans l'organisation de l'Arsenal de Roanne que 
parce qu'il a obtenu que l'entreprise soit créée par l'Etat et que 
Thomas lui laisse carte blanche. Cependant, très vite, il a 
perdu sa fonction de direction et s'est trouvé soumis au 
contrôle d'un conseil d'administration dans lequel étaient 
représentés le patron public, c'est-à-dire la direction de 
l'Artillerie, et les grands industriels du secteur privé. Finale-
ment, l'entreprise elle-même fut abandonnée. Son échec nous 
semble très lié à son caractère technocratique. Hugoniot a 
sous-estimé les contraintes économiques imposées par la 
situation de guerre. Pénurie de main-d'œuvre et de matériaux 
rendait difficile la construction d'une énorme usine dans des 
délais réduits. Or l'instabilité des commandes de l'Armée 
devait rendre l'arsenal caduque avant même qu'il ait été 
achevé et cela d'autant plus que les délais de construction ne 
pouvaient être respectés. Les chances de réussite d'une vaste 
unité de production spécialisée de façon rigide dans la fabri-
cation des obus étaient d'autant plus minces qu'en 1917 les 
besoins en munition diminuaient, alors que les capacités de 
production des entreprises privées avaient été fortement 
développées dans ce domaine et qu'il fallait lancer de nou-
velles fabrications d'armements, auxquelles main-d'œuvre et 
matières premières disponibles seraient données en priorité. 
Même s'il avait pu produire des obus à des prix de revient 
défiant toute concurrence, ce qui n'est pas prouvé, l'Arsenal de 
Roanne était une réalisation vaine. A. Thomas n'aurait sans 
doute pas dû se laisser dicter un choix de politique économi-
que par des arguments de technicien. L'application du fordis-
me renforçait la puissance patronale en justifiant le pouvoir 
de la direction en même temps que la concentration des 
entreprises. Elle ne laissait à l'ingénieur de fabrication qu'un 
rôle subordonné1 0. Hugoniot en a fait la dure expérience. 
Partagés entre des conceptions différentes de l'organisa-
tion, celles-ci donnant à la technique et à l'ingénieur un rôle 
d'importance très inégale selon les systèmes face à la direction 
et à sa fonction de gestion, les techniciens promoteurs des 
nouvelles méthodes n'avaient en commun que leur objectif : 
accroître la production et les rendements, réduire les besoins 
de main-d'œuvre, répondre ainsi aux exigences de l'effort de 
guerre. C'est ce qui apparaît clairement dans l'attitude des 
organisations d'ingénieurs. Ces sociétés ont adhéré à l'Union 
sacrée. Dès 1915, celle des Ingénieurs civils s'est demandé si 
elle ne devait pas renoncer au caractère de stricte neutralité et 
de technicité savante de ses travaux pour promouvoir les sys-
tèmes qui serviraient l'effort de guerre. Le résultat de cet 
engagement a été que toutes les publications provenant de 
groupements d'ingénieurs se sont ouvertes aux articles 
concernant les expériences et les méthodes nouvelles. Mais, ce 
faisant, elles n'en ont privilégié aucune. Même Le Chatelier 
dans la Revue de métallurgie, rendit compte longuement de 
l'ouvrage de Bayle sur les systèmes de salaires. Elles se refu-
saient à des choix qui les auraient orientées dans le sens d'une 
politique de production. Ainsi la Société des ingénieurs civils 
accepta à partir de 1916 de participer à une définition de la 
collaboration de la France avec ses alliés dans la production de 
guerre. Elle voulut bien prolonger ces recherches au temps de 
Henri Ford, André Citroën, Avril 1923. Archives Ford-Dearborn, Michigan. 
paix pour trouver comment l'industrie française pourrait 
affronter la concurrence internationale. Dans ce but, elle se 
chargea d'organiser un Congrès du Génie civil qui se tint à 
Paris en mars 1918, et publia les 151 rapports présentés. Mais 
elle refusa d'endosser la responsabilité du Congrès et des 
recommandations qu'il devait formuler sur la politique écono-
mique la plus favorable au développement d'une industrie 
moderne, capable d'affronter la concurrence étrangère 1 1. 
Dans ces conditions, seul le groupe des ingénieurs-cher-
cheurs réuni autour de H. Le Chatelier a vu dans l'interven-
tion de l'Etat dans l'organisation de la production, consé-
quence de la guerre, un moyen de promouvoir leurs idées. Ils 
ont tenté de développer recherche et enseignement des 
sciences appliquées à l'industrie. Ils ont également accepté de 
participer à l'élaboration d'une politique économique dans 
laquelle ils souhaitaient insuffler leur conception d'une indus-
trie rénovée par les méthodes scientifiques. Techniciens, 
hommes très proches du patronat, ils n'avaient pour l'Etat et 
ses méthodes administratives que méfiance. Aussi en matière 
de recherche et d'enseignement ont-ils défini leurs propres 
objectifs, ne demandant à l'Etat qu'une aide financière. C'est 
dans cette perspective, qu'à partir de 1914, H. Le Chatelier 
tente de créer un laboratoire de recherche appliquée à l'indus-
trie. L. Guillet de son côté essaie de développer les labora-
toires existants ainsi que de rénover la formation de l'ingé-
nieur, écoles et recherche devant n'être que les deux aspects 
d'une même activité destinée à fournir à l'industrie les 
hommes et les moyens nécessaires au développement de 
méthodes scientifiques. Il a ainsi organisé en 1916 un vaste 
débat sur la réforme des écoles d'ingénieurs12. 
La principale action politique de Le Chatelier et de ses 
amis a consisté à servir la politique menée par le ministre du 
Commerce. Clémentel, tirant les leçons de la collaboration de 
l'Etat et de l'industrie pendant la guerre et reprenant les idées 
d'A. Thomas («qui fut un des meilleurs ouvriers de cette 
grande œuvre») entendait que le gouvernement établisse 
pour la France un plan général de production élargie. Cepen-
dant, les vues qu'il exposait en 1918 étaient assez largement 
inspirées par les idées de L. Guillet, entré dès 1916 dans les 
services économiques du ministère du Commerce, pour 
séduire les amis de Le Chatelier. Clémentel répudiait, en effet* 
toute direction autoritaire de l'Etat sur l'économie. «Laguerre 
a activé ce mouvement (de concentration de Vindustrie et du 
commerce engagée depuis un quart de siècle), mais elle lui a 
imprimé un caractère propre : elle a imposé la dictature de 
l'Etat dans l'intérêt suprême de la Défense nationale. La 
dictature de l'Etat ne survivra pas aux circonstances qui l'ont 
fait naître et seules la justifient, elle fera place à son contrôle 
nécessaire. » 
Aussi, est-ce dans l'essor de la grande entreprise et dans 
celui de l'organisation industrielle, dans tous les sens du 
terme, qu'il voyait les bases d'une rénovation économique. 
«La capacité productive du pays repose sur la structure tech-
nique de l'usine en tant qu'organe essentiel de production, la 
structure commerciale de l'ensemble des producteurs d'une 
même industrie et la structure économique de l'ensemble de 
l'industrie de la nation. » C'est-à-dire : organisation des 
usines, ententes des entreprises sous l'égide des chambres du 
commerce, réunion des syndicats patronaux en une confédé-
ration générale. Pour les ingénieurs tayloriens, ces perspecti-
ves avaient un triple intérêt. D'une part, elles s'appuyaient sur 
la généralisation des méthodes nouvelles de production 
apparues pendant la guerre. Clémentel soulignait, en effet, 
que le conflit mondial avait accru les forces économiques de la 
France «qualitativement en suscitant des énergies nouvelles et 
en soulageant nos épaules du fardeau de la routine. L'indus-
trie n'hésitera plus à adopter un outillage perfectionné et une 
technique moderne». Par ailleurs, le développement de syndi-
cats patronaux et ouvriers devait « tendre à l'union intime du 
capital et du groupement professionnel », l'Etat intervenant 
pour faire X«éducation économique des syndicats ouvriers 
encore très imparfaite pour leur collaboration avec les syndi-
cats patronaux». 
Ces perspectives de paix sociale correspondaient bien 
aux aspirations des ingénieurs tayloriens, même si elles fai-
saient place aux syndicats, dans la mesure où la collaboration 
entre patrons et ouvriers se ferait sur la base d'une commu-
nauté de vues économiques. L'intervention de l'Etat consiste-
rait à rallier les organisations des travailleurs aux objectifs 
productivistes que les pouvoirs publics partageaient avec les 
autres partenaires sociaux. Enfin, l'intervention de l'Etat était 
définie comme un « effort nécessaire de coordination métho-
dique et d'impulsion féconde ». 
Initiative et réalisation seraient donc laissées aux seuls 
producteurs. De plus, le gouvernement, dans son œuvre de 
planification, n'interviendrait que conseillé par des organis-
mes techniques. Les ingénieurs se voyaient ainsi offrir la pos-
sibilité de collaborer à l'œuvre commune. Clémentel repre-
nait, d'ailleurs, leurs idées productivistes. «A l'effort égal il 
importe maintenant de rendre le travail plus productif. » Les 
moyens qu'il envisage sont eux-mêmes très imprégnés des 
principes de Taylor tels que les ont adoptés les ingénieurs 
français. Ce sont le développement de l'apprentissage et de 
l'enseignement technique, X«organisation scientifique du 
travail (...). Les principes de la méthode ont été fixés par 
l'Américain Taylor et par les Français Le Chatelier, Lahy, 
Imbert, Amar (tous trois psychotechniciens),etc. » et la stan-
dardisation «qui seule permet le travail en série au premier 
degré et la spécialisation des usines au second degré». Cette 
standardisation serait développée par l'Etat en collaboration 
avec l'industrie en utilisant ses instituts techniques, en créant 
un laboratoire conforme aux vœux de Le Chatelier et en 
réformant, comme le souhaitait L. Guillet, celui du CNAM 1 3 . 
Dans ces conditions le groupe des ingénieurs disciples de 
Le Chatelier a accepté de collaborer à l'organisme technique 
qui devait préparer le futur plan, le Comité consultatif des arts 
et manufactures réorganisé, et à la Commission permanente 
de normalisation créée par ce dernier en juin 1918. Ils ont éga-
lement été les animateurs du Congrès du génie civil que 
patrona Clémentel. 
La guerre, en permettant la diffusion de nouvelles 
méthodes de production, a donc renforcé le groupe des taylo-
riens et rallié au fordisme, en même temps que quelques 
grands patrons de l'automobile, des ingénieurs qui avaient fait 
l'expérience de la production de masse des obus. En outre, elle 
a apporté aux techniciens un nouveau modèle d'organisation : 
celui qui s'était élaboré dans les manufactures de l'Armée. Ces 
différents systèmes n'ont cependant pas permis aux organisa-
tions d'ingénieurs de développer une idéologie commune, 
celles-ci restant fidèles à leur tradition de neutralité politique. 
Seuls les amis de Le Chatelier, que leur position sociale pla-
çait dans les classes dirigeantes, au contact du patronat de la 
grande industrie avant 1914, auprès des cabinets ministériels 
pendant la guerre, et qui avaient une doctrine scientiste, fai-
sant dépendre l'efficacité industrielle de l'application de la 
méthode scientifique, ont profité de l'occasion que leur offrait 
l'intervention de l'Etat dans la direction de l'économie pour 
jouer un rôle politique. Ainsi s'esquisse l'organisation d'une 
coopération entre pouvoirs publics, patrons et ingénieurs 
dans un but productiviste. Les perspectives de paix sociale 
fondée sur une collaboration entre patrons, ouvriers et 
techniciens sous le contrôle de l'Etat ne pouvaient, en effet, se 
réaliser que dans un avenir plus ou moins lointain, étant 
donné l'ampleur des grèves qui a marqué la fin de la guerre et 
l'intransigeance des industriels à l'égard des syndicats, même 
réformistes, qui a résulté de ces conflits. Cependant, la coopé-
ration entre l'Etat et les producteurs, industriels et techni-
ciens, si elle reposait sur une foi commune dans la nécessité de 
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faire croître la production et d'employer pour cela les métho-
des nouvelles appliquées pendant la guerre, supposait aussi 
que l'Union sacrée, qui avait rapproché les pouvoirs publics et 
l'industrie, ainsi que les patrons entre eux, et donné aux ingé-
nieurs tayloriens une fonction de conseillers techniques 
auprès de l'administration, pouvait être prolongée pour 
gagner la bataille pacifique de la concurrence internationale. 
L'avenir allait très vite montrer que ce n'était qu'une 
illusion1 4. 
INGÉNIEURS ET RATIONALISATION : 
DE LA GUERRE A LA CRISE. 
Au lendemain de la guerre, l'effacement de l'Etat et le 
retour du patronat à ses habitudes individualistes a amené le 
déclin des institutions par lesquelles les amis de Le Chatelier 
espéraient faire triompher leurs idées. Dès lors les techniciens 
ont tenter de diffuser leurs doctrines de rationalisation sans 
appui public. Mais les organisations qu'ils ont ainsi créées ont 
été dans l'étroite dépendance du patronat. De plus, ni les 
anciennes sociétés d'ingénieurs ni les premiers syndicats de 
techniciens n'ont eu de doctrine originale en ce domaine. A 
cette faiblesse idéologique de leurs associations correspond un 
pragmatisme renforcé des ingénieurs dans leur œuvre d'orga-
nisation. Enfin, les prétentions des tayloriens à jouer un rôle 
d'arbitres entre patrons et ouvriers et à être ainsi les garants 
de la paix sociale ne correspondaient ni dans les principes ni 
dans l'application de ceux-ci à une conception des rapports 
sociaux dans l'entreprise qui fût nettement différente de celle 
des employeurs. En définitive, en appliquant les méthodes 
nouvelles, les ingénieurs ont cherché l'efficacité technique et 
grâce à celle-ci leur accomplissement individuel par et dans 
leur travail. Cette satisfaction de leurs aspirations person-
nelles était possible dans la mesure où ils avaient la pleine 
responsabilité de la rationalisation menée dans l'entreprise. 
La bonne organisation du processus de production étant 
encore considérée comme la clé de la réussite de l'entreprise, 
l'ingénieur de production pouvait alors considérer que celle-ci 
dépendait de lui. Il avait ainsi la possibilité d'identifier réus-
site personnelle et succès de la firme et d'être animé par ce que 
A. Citroën appelait l'esprit de la ruche, ou l'esprit maison. Les 
conflits entre responsables de la fabrication et direction sur la 
politique de rationalisation en étaient rendus plus aigus, mais 
également plus exceptionnels. 
La politique engagée par Clémentel a donné fort peu de 
résultats, car elle a été interrompue par l'échec électoral du 
ministre radical aux élections de 1919. Des travaux du Comité 
consultatif des arts et manufactures, il n'est resté qu'un gros 
rapport sur la production, dont les recommandations ont été 
peu suivies, ainsi que la Commission permanente de 
normalisation. Cependant, cette dernière a surtout été active 
en 1919-1920. Dès 1924, elle avait cessé de fonctionner. Le 
grand laboratoire de recherche industrielle réclamé par 
H. Le Chatelier et dont la création avait été recommandée par 
le rapport sur la production, ainsi que la commission 
technique supérieure et du monde savant formée de 
représentants des syndicats patronaux de l'Etat qui devait 
regrouper sous sa direction l'ensemble des organismes de 
recherche industriels existants, n'ont jamais vu le jour. La loi 
du 29 décembre 1922 s'est contenté de réformer la direction 
des Recherches scientifiques et industrielles et des Inventions 
créée pendant la guerre au ministère des Beaux-Arts. Cette 
institution avait une tâche étendue et assez vague : provo-
quer, coordonner les recherches appliquées à l'industrie, réa-
liser les études réclamées par les services publics, aider les 
inventeurs. Son conseil d'administration était composé à la 
fois de représentants élus par les partenaires que Clémentel 
avait souhaité voir collaborer à la modernisation de l'éco-
nomie (Parlement et établissements publics ayant un labora-
toire pour l'Etat, groupements patronaux et ouvriers, sociétés 
de savants ou de techniciens) et de délégués des corps 
constitués et des services publics à caractère scientifique. Cette 
lourde machine réunissant des personnalités très occupées 
par ailleurs et non rémunérées ne constituait en aucun cas un 
organisme de recherche efficace, lequel aurait exigé des 
moyens financiers et l'emploi de spécialistes rétribués. Ainsi 
l'action des ingénieurs tayloriens pour diffuser les méthodes 
scientifiques dans l'industrie s'est-elle limitée à l'influence 
personnelle de L. Guillet sur le CNAM, l'Ecole des arts et 
métiers de Paris, l'Ecole centrale dont il fut nommé directeur 
en 1922, et la Société des ingénieurs civils dont il fut le prési-
dent en 1923 1 3 . 
Faute de pouvoir agir dans le cadre d'institutions publi-
ques, les techniciens ont créé leurs propres organisations pour 
faire connaître et appliquer les principes de la rationalisation 
dans l'industrie. H. Le Chatelier tout d'abord a repris sa pro-
pagande en faveur du système de Taylor en utilisant les 
moyens qu'il avait réunis avant la guerre. Il a ainsi mis en 
œuvre ses relations familiales auprès des Ecoles d'application 
de Polytechnique, le soutien financier d'André Michelin, qu'il 
avait mis personnellement en relation avec Taylor, les ingé-
nieurs avec lesquels il avait collaboré dès avant 1914, 
Nusbaumer puis de Fréminville, la Société d'encouragement 
enfin. Ainsi fut créé le Comité Michelin qui fonctionna à 
partir de 1921 et devait former aux méthodes de Taylor des 
élèves sortis des Grandes Ecoles, à commencer par celles des 
Et s Lyon. Chaîne de bobinage de moteurs NOUACEM 125. Fonds CEM. 
Ponts et Chaussées et des Mines, afin qu'ils appliquent ensuite 
cet enseignement dans les entreprises qui les emploieraient. 
Cette formation comportait une partie théorique (conféren-
ces données par des ingénieurs tayloriens ou appartenant aux 
écoles où celles-ci avaient lieu, Ponts et Chaussées ou Arts et 
Métiers de Paris, entraînement au chronométrage) et une 
partie pratique (stages dans des usines organisées rationel-
lement suivis d'un rapport), voyages d'études aux Etats-Unis. 
Enfin, fut créée, au siège de la Société d'encouragement, une 
nouvelle section de la bibliothèque consacrée à l'organisation 
scientifique du travail, disposant d'un documentaliste spécia-
lisé. C'est Le Chatelier qui assurait seul la direction de cette 
institution, mais les crédits qu'il répartissait étaient entière-
ment fournis par la maison Michelin. Cependant, cette colla-
boration n'a pas duré au-delà de 1925. A partir de cette date il 
semble que l'école Michelin ne serve plus qu'à former les 
nouveaux ingénieurs embauchés par la maison aux méthodes 
de Taylor. La propagande en faveur de la rationalisation va 
être assurée par un comité créé par des organisateurs, le 
CNOF. Le mécénat industriel de Michelin était trop désinté-
ressé pour durer très longtemps et Le Chatelier ne disposait 
pas des moyens financiers et des participations dans des 
entreprises qui avaient permis à Taylor d'implanter ses disci-
ples et son système dans l'industrie américaine. Le Comité 
Michelin a cependant eu au moins deux élèves qui ont 
appliqué les idées d'organisation dans des secteurs qui leur 
étaient peu ouverts ; les houillères et l'industrie textile. L'un 
des conférenciers, ingénieur des ponts et chaussés, Caquot, 
devait jouer un rôle très important dans le développement de 
la recherche puis de la rationalisation dans l'aéronautique16. 
Les résultats étaient modestes mais non négligeables, qualita-
tivement au moins. 
A l'origine du CNOF, on trouve des théoriciens de l'or-
ganisation scientifique à qui leur référence à Taylor tient lieu 
de formation, tel Ponthière, directeur du journal Mon bureau, 
ou Wilbois, créateur d'une école d'administration et d'affaires. 
C'est au Comité Michelin qu'ils se sont adressés en 1923 pour 
obtenir les fonds nécessaires à l'organisation d'un congrès sur 
l'organisation. Devant la faible envergure des organisa-
teurs, Le Chatelier conseilla de ne suivre qu'officieusement le 
déroulement du congrès. Cependant, l'année suivante, 
de Fréminville prenait la tête de ce nouveau comité et l'instal-
lait au siège de la Société d'encouragement. Enfin, en 1925, 
lors du premier Congrès international d'organisation scienti-
fique à Bruxelles, ce comité fusionnait avec le Centre d'étude 
des administrations, créé pour faire connaître les idées de 
Fayol sur l'organisation administrative. Le Comité national de 
l'organisation française ainsi fondé avait donc comme copré-
sidents deux ingénieurs : de Fréminville et Henry Fayol fils. Il 
réunissait aussi bien les théoriciens de l'organisation que les 
ingénieurs tayloriens et fayolistes, ou bien que les premiers 
conseillers en organisation apparus au lendemain de la guerre 
dans des bureaux créés en France par des ingénieurs améri-
cains, disciples directs de Taylor, des cadres de grandes entre-
prises que des ingénieurs-conseil. L'accroissement du nombre 
des adhérents, qui passe de cent quarante en 1925 à environ 
sept cents dans les premiers mois de 1929, ainsi que la compo-
sition du conseil d'administration reflètent bien la volonté du 
CNOF de regrouper tout ce que le monde des techniciens 
comptait de personnes intéressées par la rationalisation. Les 
tayloriens sont principalement représentés à la tête du CNOF 
par de Fréminville et M. Bloch, l'organisateur des grands ate-
liers de locomotives de la compagnies Paris-Orléans, les fayo-
listes par H. Fayol et Carlioz. Sur les douze membres du CA, 
on en compte quatre qui ont des fonctions de direction dans de 
grandes entreprises comme le PO, les Etablissements 
Schneider et Citroën, trois sont employés dans des services 
administratifs ou comptables ou conseillers en la matière, 
deux sont des ingénieurs-conseil, un est journaliste au Petit 
Parisien. Cependant, deux organisations patronales, le 
Comité des forges et la chambre syndicale de l'Aéronautique 
sont également présentes à la direction du CNOF. Le but du 
CNOF était de faire connaître les méthodes d'organisation 
rationnelles et de permettre aux personnes qui les 
appliquaient dans l'industrie de confronter leurs points de 
vue. Le premier objectif était atteint par la publication d'un 
Bulletin mensuel et de fiches de documentation sur les études 
parues en France et à l'étranger, ainsi que par l'organisation 
de conférences publiques. Le second ne trouvait guère sa place 
que dans les congrès internationaux d'organisation 
scientifique du travail qui se tiennent régulièrement à partir 
de 1925. Financé par les cotisations que versaient les 
entreprises adhérentes comme membres honoraires ou 
bienfaiteurs, le CNOF s'est fait le service technique de 
l'organisation syndicale de la métallurgie, l'UIMM. C'est, en 
effet, dans la grosse métallurgie que les principaux 
représentants du taylorisme et du fayolisme étaient le plus 
fortement implantés, c'est là qu'ils ont trouvé un appui 
financier. En contrepartie, le CNOF a fourni au service d'OST 
créé par l'UIMM les conférenciers et la documentation dont 
celui-ci avait besoin. Enfin, dès 1925, le Congrès international 
de Bruxelles avait écarté la discussion des questions 
théoriques et des motions générales pour se limiter à l'étude 
pratique des méthodes d'organisation. La volonté de 
neutralité technique éliminant tout point de vue idéologique 
aboutissait à faire du CNOF une institution à vocation pure-
ment pédagogique au service du patronat. Elle ne permettait 
pas de définir une conception des ingénieurs sur la rationali-
sation, vision qui aurait pu être confrontée avec les méthodes 
appliquées par les industriels1 7. 
La fonction idéologique que refusait le CNOF n'a pas 
vraiment été assurée par une autre organisation d'ingénieurs. 
Les anciennes sociétés professionnelles ainsi que l'Union 
sociale des ingénieurs catholiques pouvaient difficilement 
jouer ce rôle dans la mesure où elles réunissaient indifférem-
ment patrons et employés, ou collaborateurs selon la formule 
de l'époque. Ont surtout joué un rôle dans la diffusion de la 
rationalisation la Société des ingénieurs civils et l'USIC. Les 
principaux disciples de Taylor et de Fayol ont, en effet, occupé 
des fonctions importantes dans ces deux organisations. 
L. Guillet en 1923 et de Fréminville en 1934 ont été prési-
dents de la Société des ingénieurs civils. Par ses sections étran-
gères cette organisation était en relations avec les disciples 
américains de Taylor (Emerson est président de celle des 
Etats-Unis dont H. Hoover est président d'honneur). 
H. Le Chatelier, de Fréminville, Nusbaumer et Carlioz ont 
joué un rôle actif à l'USIC. Mais la Société des ingénieurs civils 
se contente d'accueillir parmi ses conférenciers et donc dans sa 
revue ceux de ses adhérents qui souhaitent publier le compte 
rendu de leurs expériences d'organisation. Son action fait 
ainsi double emploi avec celle du CNOF, elle touche cepen-
dant un public plus nombreux (4500 adhérents dès 1923 
contre 1200 au CNOF en 1932). Elle s'est également fait 
l'écho du voyage d'étude aux Etats-Unis auquel avait participé 
un certain nombre de ses adhérents et dont ils rapportaient un 
témoignage sur les méthodes appliquées dans ce pays, origine 
des méthodes nouvelles. Mais il faut attendre 1929 pour que 
soit créée au sein de la Société une section spéciale pour les 
ingénieurs s'occupant d'organisation. Enfin, dans les voyages 
d'étude qu'elle organise en province, les participants s'intéres-
sent plus souvent aux nouvelles machines employées dans les 
usines qu'ils visitent qu'aux systèmes d'organisations qui y 
sont appliqués. Dans ces conditions, la Société ne s'est appuyé 
qu'une fois, en 1926-1929, sur la place considérable que les 
nouvelles méthodes donnaient aux ingénieurs dans la produc-
tion pour réclamer que ceux-ci «soient largement représentés 
dans les grands conseils de la nation, dans les comités où s1 éla-
borent les décrets et les lois ». 
En fait, il s'agissait seulement d'obtenir que les ingé-
nieurs aient voix au chapitre lors du vote de la loi définissant 
leur titre. Le président de la Société souhaitait réunir les grou-
pements d'ingénieurs afin de faire pression sur les parlemen-
taires et d'obtenir une définition restrictive qui limite le nom-
bre des techniciens ayant droit à ce titre, ce qui réduisait la 
concurrence au sein de la profession. Revendication corpora-
tiste et malthusienne, cette action pouvait faire l'unanimité 
des membres de la Société des ingénieurs civils quelle que fût 
leur position dans l'entreprise. Elle ne constituait pas une 
prise de responsabilité des ingénieurs dans la société. L'atti-
tude de l'USIC est à peu près l'inverse de cette neutralité. Si les 
principaux ingénieurs tayloriens et fayolistes sont des mem-
bres de l'Union catholique et si cette dernière s'est intéressée à 
la rationalisation au point d'organiser des conférences qui lui 
étaient entièrement consacrées, dont deux à Paris en 1928 ont 
réuni cinq cents auditeurs, c'est que le système de Taylor 
offrait un moyen de mettre en pratique la doctrine sociale de 
l'Eglise. C'est donc l'aspect social du taylorisme qu'a surtout 
retenu l'USIC, ainsi que le déclarait son secrétaire général 
en 1928 : «Nous considérons ici comme un devoir de travail-
ler à Vunion des classes au sein des professions. Cette année, 
notre savant ami, M. de Fréminville, engageait la discussion 
sur la nécessité d'une coopération cordiale des employeurs et 
des employés. Sans elle l'organisation matérielle de la produc-
tion reste imparfaite. » C'est lui qui a constitué, à côté du scien-
tisme, le deuxième volet de la doctrine des disciples français de 
Taylor. En affirmant que l'organisation scientifique du travail 
permettait de faire croître les gains ouvriers dans la mesure où 
elle augmentait les profits, ce qui supprimait les conflits de 
classe dans l'entreprise, Taylor permettait aux ingénieurs 
catholiques de répondre aux préoccupations de l'Eglise sur la 
condition ouvrière sans remettre en question le capitalisme 
que défendait la doctrine catholique sur la propriété. Elle leur 
donnait la conviction de travailler, dans leur oeuvre de rationa-
lisation, à l'établissement de la paix sociale, en conformité 
avec les préceptes de charité, tels que les définissait l'Eglise18. 
Mais nous verrons qu'il n'en résultait pas pour les ingénieurs 
une conception des rapports sociaux dans l'entreprise qui fût 
très éloignée de celle des patrons. 
Si nous laissons de côté l'USTICA, qui fut successive-
ment le conseiller technique de la CGT réformiste puis de la 
CGTU et dont les positions ont suivi celles de ces centrales 
ouvrières, il reste le premier syndicat d'ingénieurs, l'USIF. 
Cette union s'était constituée en 1919 par l'alliance de syndi-
cats de chimistes, d'électriciens et de mécaniciens. Elle reven-
diquait en 1928 quatre mille adhérents. C'est un véritable syn-
dicat qui entend défendre les salaires des débutants ainsi que le 
titre d'ingénieur et qui représente cette catégorie sociale au 
Conseil national économique. L'USIF a défini sa position à 
l'égard de la rationalisation dans son congrès de 1928. Elle 
accepte celle-ci dans la mesure où «elle n'a pas pour unique 
objet la concentration industrielle, mais plutôt l'organisa-
tion scientifique du travail ». Ce qu'elle approuve c'est l'orga-
nisation de l'usine qui permette d'augmenter les rendements, 
d'améliorer les conditions de travail et d'abaisser les prix de 
revient. Outre cette efficacité technique et économique et ces 
avantages sociaux, l'USIF voit dans la rationalisation le 
moyen pour l'ingénieur d'acquérir un pouvoir nouveau dans 
l'entreprise. Aussi reprend-elle à son compte les termes du 
rapport de la commission de l'industrie au Congrès interna-
tional économique de Genève en 1927, qui considérait que 
l'application de la rationalisation comportait « pour tout ce 
qui concerne l'organisation proprement dite du travail la col-
laboration du personnel, le concours des organisations profes-
sionnelles et celui des compétences scientifiques et techniques ». 
L'USIF revendiquait donc pour les techniciens un droit à l'ini-
tiative dans l'organisation des usines. Mais, pour que les ingé-
nieurs puissent présenter leurs conceptions face à celles du 
patron, il aurait fallu définir une doctrine de rationalisation 
qui leur fût propre. Or, l'USIF s'est contenté de critiquer le 
mouvement de concentration des entreprises et de dénoncer 
les dangers que celle-ci pouvait faire courir à la condition de 
l'ingénieur19. 
Cette incapacité des organisations d'ingénieurs à définir 
une doctrine en matière de rationalisation correspond au 
pragmatisme même des techniciens. En effet, après la guerre, 
les progrès des méthodes nouvelles ont intégré celles-ci dans 
la pratique de fonctionnement des ateliers. Dès lors, l'ingé-
nieur n'avait plus conscience d'appliquer un système d'organi-
sation mais seulement de chercher une solution adaptée à un 
problème particulier. Ainsi, Nusbaumer, qui en 1919 rendait 
compte de son organisation de la poudrerie du Ripault en 
démontrant avec un grand luxe de détails sa fidélité aux pré-
ceptes de Taylor, affirmait en 1929 qu'il était impossible de 
définir un système de rationalisation. Il reprenait, bien sûr, 
l'obligation de suivre une démarche scientifique selon la 
conception de Le Chatelier mais déclarait qu'on ne pouvait 
établir de schémas d'organisation. «Ou bien l'organisation 
scientifique s'entendra (sic) à des généralités tellement vagues 
qu'elles resteront sans grande utilité pratique, ou bien elle ne 
s'occupera que de tirer le meilleur parti possible des moyens 
très particuliers mis à sa disposition dans un cas bien déter-
miné. » 
Ce refus des généralités n'est pas dû seulement au carac-
tère contingent des opérations industrielles, dont les condi-
tions varient comme le note Nusbaumer, pour une même opé-
ration avec la nature de la commande à réaliser, la matière 
employée et le facteur humain. Il provient aussi de la méfiance 
des techniciens, hommes de la pratique, pour tout système 
abstrait. Mattern ne proteste-t-il pas «que l'ingénieur d'usine 
n'apprend pas son métier à l'école, mais que la pratique des 
ateliers reste la base de sa science ». Charpy expliquait ainsi 
en 1929 les motifs pour lesquels il se refusait à définir la 
méthode qu'il avait élaborée à l'usine Saint-Jacques de 
Montluçon pendant la guerre et dont les ingénieurs, placés 
sous ses ordres lorsqu'il avait été nommé sous-directeur de la 
Société de la Marine et Homécourt, avaient tiré de nouvelles 
applications : « parce que c'est la doctrine même que j'ai appli-
quée et non des principes préalables, des opinions préconçues. 
C'est que j'ai cherché tout simplement à faire pour le mieux 
dans l'organisation que j'avais à faire en tant qu'ingénieur. 
J'ai fait ce que j'ai pu et j'ai obtenu un certain nombre de 
résultats (...) » dont on peut tirer des idées générales. Ainsi la 
méthode se définit à partir du problème que pose le fonction-
nement de l'atelier et ne se déduit pas de principes, d'un sys-
tème préalable. Encore celle-ci ne doit-elle être appliquée 
qu'après avoir essayé en «prenant des opérations qui corres-
pondent à l'expérience normale des ingénieurs » si elle donne 
de bons résultats. Puis on l'utilise alors en perfectionnant 
l'opération concernée «par touches successives et (...) par des 
retouches locales ». Le seul enseignement que l'on puisse tirer 
d'une telle réalisation est «qu'il y a intérêt à se donner du mal 
à aboutir (sic) » qu'il est possible d'améliorer l'organisation 
des ateliers, que cela en vaut la peine 2 0. 
Aussi l'objectif de l'ingénieur dans sa politique de ratio-
nalisation a-t-il été, au cours de la décennie 1920, la recherche 
de l'efficacité pure, dont la mesure est la réduction du prix de 
revient par l'accroissement des rendements, comme le notait 
le congrès de l'USIF, en 1928. Ainsi que le proclamait Charpy, 
l'introduction de changements, si minimes soient-ils, qui 
améliorent le processus de production « (...) est le seul moyen 
actuel de faire quelque chose, de prendre une part morale 
active à l'entreprise. (...) Cela rend le rôle de l'ingénieur, en lui 
donnant un fort travail et des responsabilités, plus impor-
tant ; celui-ci a du moins la satisfaction d'avoir fait quelque 
chose, ce qui est le principal ». La méthode essentielle dans le 
processus d'organisation est donc pour lui de noter soigneu-
sement ce qui existait avant, ce qui a été modifié, quels ont été 
les résultats et quels avantages ceux-ci constituent par rapport 
aux conditions antérieures. La rationalisation permet ainsi à 
l'ingénieur d'accroître son initiative et de mesurer le poids de 
son action sur la vie de l'entreprise. Il peut de ce fait se réali-
ser dans et par son travail, comme en témoignent les carnets 
dans lesquels Mattern rapporte l'œuvre qu'il a accomplie chez 
Peugeot et chez Citroën. Cependant, en augmentant l'initia-
tive de l'ingénieur de production, la mise en œuvre de la ratio-
nalisation posait le problème du partage du pouvoir entre 
technicien responsable de la production et chef d'entreprise. 
En effet, les premiers ingénieurs qui ont appliqué l'OST au 
début des années 1920 se plaignent, comme Taylor avant eux, 
du malthusianisme patronal qui paralyserait l'initiative des 
techniciens. En particulier de Fréminville reproche aux 
industriels français leur politique à courte vue. A la recherche 
du profit immédiat, ils ne voient dans l'organisation que les 
bouleversements qu'elle introduit dans l'usine, les dépenses 
qu'elle entraîne et les recherches de débouchés pour une pro-
duction plus massive qu'elle exige. Ils ne comprennent pas les 
avantages à long terme qu'elle comporte et l'amélioration de 
la qualité qu'elle permet. De fait, Nusbaumer affirme que c'est 
des milieux patronaux et, en particulier, du directeur d'une 
grande société métallurgique, que sont venues les principales 
critiques contre l'organisation qu'il appliquait à la poudrerie 
du Ripault. Les industriels faisaient courir le bruit que ces 
méthodes entraînaient l'embauche d'une nuée d'employés, 
c'est-à-dire qu'elles se traduisaient par un alourdissement 
énorme des frais généraux. Avec le progrès des méthodes de 
production de masse, c'est surtout la question des débouchés 
qui peut opposer direction ou services commerciaux, et ingé-
nieurs de production. C'est ainsi que pendant la guerre, 
Mattern se plaint constamment auprès du Comité de direction 
des usines Peugeot, des inconvénients pour l'organisation de 
la production des changements continuels de programme cor-
respondant à la variété des commandes acceptées. Au lende-
main du conflit, c'est parce que la direction refuse de se lancer 
dans la production de masse d'un modèle unique d'automobile 
qu'il renonce à la direction d'usines où il ne pourrait appliquer 
son plan d'organisation. Ces conflits semblent cependant 
avoir été plutôt exceptionnels. En effet, les ingénieurs qui ont 
appliqué les méthodes de rationalisation ont soit eu les mains 
libres parce que les vues de la direction correspondaient aux 
leurs, comme ce fut le cas pour Mattern chez Citroën, soit 
occupé des fonctions suffisamment importantes dans l'entre-
prise pour réaliser leurs projets. Telle fut la situation d'un 
certain nombre d'ingénieurs polytechniciens comme 
Marcel Bloch, directeur du service d'entretien et du matériel 
au Paris-Orléans, de R. Dautry à la Compagnie du Nord puis 
aux chemins de fer de l'Etat, du colonel Rimailho à la tête de la 
CGCEM, entreprise d'entretien et de réparation du matériel 
roulant pour le PO et le PLM, de Charpy à la Marine et 
Homécourt, de S. Héranger à la direction des usines 
Hotchkiss. On peut penser que l'ascension professionnelle de 
ces ingénieurs est due non seulement à leur titre de polytech-
niciens mais également à leur compétence en matière d'orga-
nisation, la rationalisation apparaissant, au moins dans le sec-
teur des transports, comme nécessaire au profit. Cela est d'ail-
leurs confirmé par le fait que l'initiative d'appliquer les 
méthodes nouvelles est loin d'avoir été l'apanage des seuls 
techniciens. Publiant en 1936 le texte des cours qu'il avait pro-
fessés en 1930-1934 à l'Ecole supérieure d'aéronautique sur 
l'organisation, Rimailho reconnaissait que malgré les progrès 
rapides de la rationalisation dans l'industrie française, il exis-
tait encore des patrons qui n'étaient pas convaincus de la pos-
sibilité pour eux d'employer ces méthodes. Les motifs de leurs 
réticences étaient les mêmes que celles avancées au début des 
années 1920. Ils craignaient la complication et le coût de sys-
tèmes scientifiques exigeant « un arsenal de laboratoires, de 
chronométage au 1/100 de minute, d'examens psychotech-
niques, etc. », ainsi que les réactions de leur personnel aux bou-
leversements que ces méthodes introduiraient dans leurs 
habitudes ou leurs conditions de travail. Mais ces résistances 
se rencontrent alors surtout dans les industries anciennes 
ayant connu le succès dans une période antérieure. L'exemple 
donné par Rimailho est celui des filateurs de l'industrie tex-
tile. Ainsi, seules les branches industrielles les plus tradition-
nelles connaissaient encore un patronat opposé, dans la prati-
que plutôt qu'au plan des principes, à la rationalisation. Il 
semble que ce sont plutôt les petites entreprises qui ont refusé 
l'emploi de méthodes trop coûteuses pour elles, malgré les 
efforts de propagande développés à leur adresse par les 
conseillers en organisation2 1. On peut se faire une idée des 
tarifs des ingénieurs-conseils en organisation d'après ceux 
demandés par Coutrot en 1929-1930. Pour établir un diagnos-
tic, soit trois jours de travail plus les frais de déplacement : de 
4000 à 5000 F. Pour diriger l'organisation appliquée par le 
personnel de l'entreprise d'après ces conseils : 10000 à 
15 000 F par an. Or, dans la région parisienne, le salaire moyen 
d'un ouvrier métallurgiste était, toutes catégories confondues, 
de 5,06 F de l'heure au premier trimestre 1929. Le diagnostic 
coûtait donc environ le tiers de l'emploi d'un ouvrier pendant 
un an, l'organisation correspondait, en prix, à l'embauche d'un 
travailleur supplémentaire, sans compter les frais 
d'application des nouvelles méthodes par le personnel de 
l'entreprise. Les économies réalisables sur les frais d'une 
petite entreprise pouvaient difficilement justifier une telle 
dépense2 2. 
Reste le problème des méthodes employées, ce qui pose 
aussi la question de l'attitude des ingénieurs favorables à la 
rationalisation à l'égard de la main-d'œuvre ouvrière. Si l'on 
se place au point de vue des objectifs, les ingénieurs tout 
comme les patrons cherchent à réduire les prix de revient et le 
capital circulant. On peut en donner deux exemples, ceux de 
M. Bloch au PO et de Mattern chez Peugeot. Le premier cite 
comme but du plan de taylorisation des grands ateliers de 
Tours et de Périgueux, la réduction du temps d'immobilisa-
tion des locomotives pour leur entretien par l'accroissement 
du rendement dans les travaux de réparation : cela permet de 
freiner l'augmentation du nombre des machines et du capital 
que celles-ci représentent. Pour M. Bloch, la rationalisation 
permet surtout d'augmenter le rendement du capital avant 
d'accroître celui-ci par de nouveaux investissements. Le deu-
xième objectif est l'abaissement des prix de revient. C'est lui 
qui dicte le choix des moyens adoptés. Aussi la première 
mesure, prise dès 1912, a-t-elle consisté à réorganiser la 
comptabilité. Les calculs réalisés par celle-ci ont permis 
ensuite de choisir les méthodes les plus économiques. C'est 
donc par ses effets comptables que se mesure pour l'ingénieur 
l'efficacité de son travail d'organisation. Le souci d'économie 
vient même avant le goût technocratique de l'organisation en 
ce qui concerne Mattern. Ce dernier, en effet, lorsqu'il fut 
rappelé comme directeur technique par J.-P. Peugeot en 
janvier 1928, commença pas examiner les conditions 
d'approvisionnement des usines du Doubs auprès de leurs 
sous-traitants, afin de voir dans quelle mesure on pouvait 
obtenir les mêmes éléments à un prix moindre en les fabri-
quant soi-même ou en révisant les marchés passés. Il se vante, 
ensuite, d'avoir établi un plan d'organisation de cinq ans qui 
n'exigait aucune aide financière nouvelle, c'est-à-dire que 
Peugeot pouvait payer sur ses fonds propres. Ici, de même que 
lorsque M. Bloch affirme que ses méthodes réduisent les 
investissements du PO dans son parc de locomotives, on saisit 
une identification de l'action de l'organisateur avec les préoc-
cupations patronales, cette dernière justifiant le pouvoir de 
l'ingénieur dans l'entreprise. Si le lancement d'une produc-
tion de masse est un choix patronal, ainsi que Mattern en a fait 
l'expérience en 1922, et si la croissance du trafic des chemins 
de fer au cours des années 1922-1929 ne doit pas grand-chose 
au travail des techniciens, l'ingénieur conserve le moyen «de 
prendre une part morale active à l'entreprise», selon la 
formule de Charpy. Son travail d'organisation permet, en 
effet, de résoudre les problèmes nouveaux que production ou 
transports de masse posent aux entreprises et très particuliè-
rement celui du poids croissant des investissements, ainsi que 
celui des débouchés par l'abaissement des prix. Son rôle étant 
indispensable à la prospérité de l'entreprise, l'ingénieur des 
services techniques pouvait revendiquer le pouvoir sur et par 
l'organisation de la production 2 3. 
Si l'on considère les moyens mis en œuvre pour parvenir 
à ces buts, se pose immédiatement le problème du rôle de l'in-
génieur dans les rapports sociaux à l'intérieur de l'usine. En 
effet, les syndicats ouvriers reprochent à la rationalisation 
patronale de faire reposer l'accroissement des rendements sur 
le seu^ effort supplémentaire des travailleurs et de ne se 
traduire que par une augmentation des profits. Quelle a été la 
position des ingénieurs sur ces deux questions ? Comme le 
rappelle Nusbaumer en 1928, ce que les ingénieurs tayloriens 
avaient critiqué dans l'organisation appliquée par L. Renault 
en 1913, c'était de ne compter que sur le chronométrage pour 
obliger les ouvriers à accélérer leur production et de ne pas 
leur avoir fourni les moyens mécaniques ou organisationnels 
de réaliser les temps impartis et, par conséquent, d'obtenir les 
gains attendus. Cette position reste celle des ingénieurs tout 
au long de la décennie 1920. Tous insistent sur le fait que le 
chronométrage doit s'insérer dans une œuvre générale d'orga-
nisation et que les exigences de rendement doivent dépendre 
du degré de perfection des méthodes utilisées. Ils mettent éga-
lement l'accent sur la part donnée à l'ouvrier sous forme de 
primes dans les bénéfices obtenus par l'accroissement des ren-
dements. Ainsi M. Bloch affirme que la taylorisation des 
grands ateliers s'est traduite par une économie de 15 % en 
moyenne sur les prix de revient, et par le paiement de primes 
représentant 13 % de plus que le salaire fixe. Lors de l'appli-
cation du travail à la chaîne par la compagnie de l'Est, les ingé-
nieurs considèrent que celle-ci a permis aux ouvriers de 
gagner des primes de 25 % du tarif de base et d'accroître ainsi 
leurs salaires de façon substantielle. C'est le respect de ces 
conditions qui est pour les ingénieurs la garantie de la paix 
sociale. Ainsi que l'écrivait dès 1919 Charpy : l'ouvrier ne pro-
teste contre l'organisation que «lorsqu'il croit que, sous 
prétexte d'organisation, on veut le pousser à la surproduction, 
sans se préoccuper du surmenage qui peut en résulter, sans lui 
donner une part suffisante des avantages qui en résulteront ». 
En 1928 de Fréminville ajoutait : «L'ouvrier ne fait 
pas d'objection à une organisation qui lui assure un bon 
salaire avec un travail régulier (...).» Encore faut-il que 
l'ouvrier soit convaincu que les méthodes appliquées 
répondent bien à ces promesses. Or les garanties offertes par 
les ingénieurs sont de caractère technocratique. Ils 
reconnaissent certes avec Androuin, l'un des conférenciers du 
Comité Michelin, membre ensuite du CA du CNOF, que le 
paiement aux pièces et les réductions de tarif qui ont amené 
les ouvriers à freiner leur production ont créé une telle 
méfiance chez ces derniers qu «on ne saurait prétendre 
modifier leurs habitudes par cela seul qu'on leur présente des 
bulletins de travail portant des temps au lieu de prix ». Car les 
patrons peuvent réduire les temps alloués lorsque les 
rendements augmentent afin d'éviter une hausse des 
rémunérations. Mais Androuin n'offre pas d'autre remède que 
celui de Taylor : «la détermination préalable des temps par 
des méthodes scientifiques ». Car «tout système qui ne s'appuie 
pas sur la connaissance exacte et préalable des temps est par 
cela même sans valeur». La garantie offerte à l'ouvrier est 
donc le caractère scientifique et par conséquent objectif des 
méthodes d'organisation opposé à l'empirisme et à la 
subjectivité de la détermination des salaires (prix de pièces ou 
temps) par le contremaître. Cela donne évidemment à 
l'ingénieur chargé de l'organisation un pouvoir d'arbitre dans 
l'entreprise, car il est seul capable de fixer les bases d'une 
rémunération objectivement juste et donc également 
acceptable par le patron et l'ouvrier. Ainsi que le proclame le 
Congrès international d'organisation de Bruxelles : «Arbitre 
impartial et clairvoyant, placé par la science au-dessus des 
intérêts particuliers et des luttes de classe, l'organisateur 
rationnel est actuellement le principal élément capable 
d'assurer la paix sociale et la prospérité des entreprises et de 
ceux qu'elles nourrissent24. » 
Ce rôle d'intermédiaire garant de la paix sociale, l'ingé-
nieur le doit non seulement au caractère scientifique de ses 
méthodes, mais également à la fonction à laquelle il est le plus 
attaché : celle de meneur d'hommes. Pour lui, l'organisation 
vient renforcer cet aspect de son rôle dans l'entreprise. La 
rationalisation impose en effet d'obtenir la confiance de l'ou-
vrier dans la qualité des méthodes utilisées et par conséquent 
dans la réalisation des promesses de salaires qui lui sont faites, 
seule façon de le convaincre de ne pas freiner sa production. 
C'est par ce moyen que l'organisation donnera l'accroissement 
de rendement prévu et assurera la prospérité de l'entreprise. 
Or c'est l'action personnelle de l'ingénieur auprès de la main-
d'œuvre qui va créer l'état d'esprit nécessaire au bon fonction-
nement de l'organisation, et non le contrôle ouvrier et la 
participation des syndicats que réclamait la CGT. L'alliance 
que la guerre avec ses conséquences a établie aux Etats-Unis 
entre les héritiers de Taylor et l'AFL ne s'est pas produite en 
France entre ingénieurs et syndicats réformistes. Ainsi, par 
exemple, Charpy se préoccupe des risques de surmenage très 
réels dans la métallurgie. Mais il considère que c'est son 
système d'organisation, le travail rythmé, qui permet de 
rendre moins dures les conditions de travail. Il admet que les 
ouvriers discutent avec l'ingénieur des cadences imposées. 
Mais c'est ce dernier qui décide en dernier ressort en fonction 
de données techniques qu'il est seul à connaître. Le seul 
contrôle ouvrier sur la détermination des conditions de travail 
et de temps a été celui introduit dès la période de guerre aux 
chantiers de Penhoët. En effet, l'ouvrier pouvait consigner ses 
observations au verso de la feuille suiveuse accompagnant la 
pièce à usiner. Ce droit était considéré comme un moyen de 
faire participer et donc d'intéresser l'ouvrier à l'œuvre d'orga-
nisation, en lui permettant de faire des suggestions de nature 
technique. Les travailleurs pouvaient aussi en profiter pour 
protester contre l'insuffisance des temps impartis. Mais, dans 
le premier cas, c'est l'ingénieur qui était juge de la pertinence 
et de l'application de ces remarques. Dans le second, c'est la 
section des temps qui décidait s'il fallait réviser les cadences. 
Les techniciens restent donc les seuls maîtres des méthodes. 
L'ouvrier était seulement appelé à collaborer à leur œuvre. 
Le Chatelier, fidèle au libéralisme pur, considérait que les 
ouvriers qui n'avaient pas cherché à s'élever au-dessus de leur 
condition avaient par là même démontré qu'ils n'étaient pas 
capables de participer à la direction technique de l'usine. Pour 
obtenir cependant leur adhésion aux objectifs de 
l'organisation il admettait, certainement sous l'influence de 
Michelin, des suggestions individuelles «sur certains détails 
pratiques de leur métier ». Il comptait surtout sur la direction 
pour leur expliquer «le mécanisme de l'industrie à laquelle ils 
appartiennent » et pour «faire quelque chose et tâcher d'élever 
leur niveau social » et intellectuel. Pour de Fréminville, c'est 
en faisant, au sein de l'entreprise, de l'ouvrier un collaborateur 
que les Américains ont amené les travailleurs à accepter l'or-
ganisation scientifique, et ainsi obligé les syndicats à s'y rallier 
à leur tour. Ainsi se sont créées les conditions d'une 
collaboration entre l'AFL et les organisateurs. En France, cet 
exemple implique de commencer par développer « l'esprit de 
collaboration » chez les ouvriers par une organisation dont 
ceux-ci tirent avantage en même temps que le patron 2 5 . 
Ainsi les ingénieurs, qui n'admettent qu'une participa-
tion subordonnée du travailleur individuel à l'organisation, 
excluent totalement l'intervention des syndicats. Certes, le 
colonel Rimailho, venu de l'artillerie pour laquelle il avait mis 
au point le canon qui portait son nom, ne manquait jamais de 
rappeler le texte de l'instruction du 15 novembre 1904 qui 
recommandait aux directeurs de manufactures de l'Armée de 
ne pas «perdre de vue que les syndicats, qui sont de droit pour 
les ouvriers, peuvent constituer des auxiliaires précieux pour le 
commandement, à condition que l'on se prête de tout cœur à 
leur fonctionnement, que l'on provoque, au lieu de les éviter, 
les relations avec eux, tout en maintenant les droits de l'auto-
rité». 
Pourtant ce n'est pas cette procédure qu'il a appliquée à 
la CGCEM mais un autre système emprunté, lui aussi, à la tra-
dition militaire, puisqu'il avait été institué en 1886 à la Manu-
facture de Saint-Etienne. La méthode adoptée présentait un 
double avantage : elle permettait de réaliser les études néces-
saires pour une organisation rationnelle malgré la pénurie de 
cadres compétents, elle fournissait un cadre propre a créer 
l'état d'esprit (ou à justifier les exigences) de collaboration 
nécessaire à l'application des nouvelles méthodes, chez les 
ouvriers, tout en maintenant l'unité du commandement et la 
hiérarchie de l'entreprise. C'est ainsi que Rimailho a puisé 
dans les ateliers pour recruter parmi les professionnels les 
plus compétents les auxiliaires provisoires ou les membres 
permanents du bureau d'étude des fabrications chargés de la 
préparation du travail. Cela lui permet de prétendre dans les 
années 1930 que les ouvriers peuvent avoir confiance dans les . 
temps qui ont été établis avec la participation des plus 
qualifiés d'entre eux. Rimailho a, d'autre part, divisé, sur le 
modèle de la Manufacture de Saint-Etienne, les ateliers en 
sections ayant chacune leur chef et constituant des unités de 
production aussi homogènes que possible. Celles-ci 
réunissaient, en effet, des ouvriers de toutes spécialités et 
qualifications coopérant au même travail. La section constitue 
le groupe auquel le bureau d'étude transmet ses instructions et 
qui présente ses remarques d'après les problèmes qui lui sont 
propres et qu'il connaît mieux qu'un organisme central 
d'organisation. Cependant, c'est le chef de section qui assure 
cette relation. Ainsi est conciliée l'unité de direction et le 
maintien de l'autorité hiérarchique avec la nécessaire 
coordination entre le travail dans l'atelier et sa préparation 
par un bureau d'études. Il n'est plus besoin de contremaîtres 
fonctionnels pour assurer cette dernière. D'autre part, la 
section permet à tous les ouvriers de collaborer à 
l'organisation dans la mesure de leur compétence tout en 
faisant de la hiérarchie le représentant des travailleurs vis-
à-vis du bureau d'étude des fabrications. Enfin, Rimailho voit 
surtout dans la section le cadre où peut s'épanouir l'esprit de 
collaboration confiante tel qu'il existe dans l'Armée entre le 
chef et ses hommes et se souder l'unité entre ceux-ci. 
L'idéologie militaire du chef proche de ses hommes et de 
l'unité qui se crée dans l'action commune du petit 
détachement est ici utilisée pour intégrer organisation 
taylorienne et hiérarchie de l'entreprise et pour créer une 
participation de l'ouvrier dans un cadre hiérarchique propre à 
créer l'esprit de collaboration confiante nécessaire à une ratio-
nalisation efficace26. 
En définitive, les ingénieurs qui ont répandu la rationa-
lisation dans les années 1920 ont utilisé celle-ci pour accroître 
leur propre pouvoir. Au mieux, ils n'offraient aux ouvriers 
qu'une adhésion à des systèmes mis au point par les 
techniciens des bureaux d'étude et dont l'ingénieur, chef de la 
production, était seul responsable. Mais s'ils sont restés 
attachés aux conceptions de Taylor, qui leur permettaient de 
renforcer leur autorité sur la main-d'œuvre et de lutter contre 
le freinage, ils ont mis leurs méthodes d'organisation du 
facteur humain, tout comme leurs systèmes de rationalisation 
du processus de production, au service des objectifs patronaux. 
Ainsi que le déclarait de Fréminville, en développant chez 
l'ouvrier l'esprit de collaboration «on tire de lui un meilleur 
rendement et des suggestions appréciables». Ils ont ainsi 
travaillé à développer ce que Citroën appelait «Vesprit de la 
ruche » qui « est Vesprit de solidarité qui unit pour la prospérité 
et le succès de l'œuvre commune tous les travailleurs d'une 
même usine depuis le directeur général jusqu'au tâcheron21 ». 
A la veille de la grande crise, les ingénieurs de 
production pouvaient croire que le progrès des méthodes 
d'organisation nouvelles avait fait d'eux l'élément 
indispensable à la prospérité de l'entreprise. Cependant, le 
pouvoir que leur conférait leur savoir restait à un plan 
rigoureusement individuel. Il ne s'est trouvé aucun 
groupement pour en faire la base d'une idéologie commune à 
l'ensemble des techniciens et distincte de la politique du 
patronat. Au contraire, l'essor de la production de masse et des 
grandes entreprises faisait dépendre de plus en plus le succès 
de celles-ci des impératifs du marché et de choix financiers 
destinés à éviter que la croissance du capital nécessaire ne 
constitue une charge écrasante pour la firme. Cette évolution 
tendait à renforcer le pouvoir du patron sur les destinées de 
son entreprise. Les techniciens de la rationalisation ont 
accepté de servir une politique dont la détermination leur 
échappait. La prospérité générale leur permettait de voir leurs 
efforts couronnés par le succès de leur maison, et achevait de 
les convaincre que leur action était essentielle. 
EN MANIÈRE DE CONCLUSION : 
QUELQUES PERSPECTIVES SUR LES 
EFFETS DE LA GRANDE CRISE. 
Tout d'abord, malgré les effets dramatiques que la crise 
donne aux mesures de rationalisation, réduction de l'emploi 
par les gains de productivité, accélération des cadences géné-
ratrice de surmenage, les organisations d'ingénieurs ne sont 
pas plus qu'auparavant arrivé à définir un point de vue sur la 
rationalisation qui leur soit propre. En effet, parmi elles, seul 
le CNOF a continué à s'occuper activement des question d'or-
ganisation. A la fin de l'ère de la prospérité, il a créé les struc-
tures de recherche et de discussion qui lui manquaient. A la 
suite du Congrès international de Paris en 1929, ont été défi-
nies des sections techniques se consacrant chacune à l'une des 
questions qui avaient constitué l'ordre du jour des délibéra-
tions. Mais il en est résulté un éparpillement des recherches, 
chaque responsable spécialisant sa section dans l'étude du 
sujet qui le préoccupait. Ces travaux ont alimenté les confé-
rences qui s'adressaient au grand public. Ils étaient trop hété-
rogènes pour permettre des débats entre techniciens de 
l'organisation. Or, ce n'est qu'au début de 1936 que les diri-
geants du CNOF ont entrepris de les regrouper selon des 
sujets généraux. Cet éparpillement a plutôt favorisé la col-
laboration entre les responsables des sections techniques et 
les institutions créées par les syndicats patronaux pour 
s'occuper des problèmes de rationalisation. Ainsi s'est consti-
tuée une certaine unité entre ingénieurs spécialistes de l'or-
ganisation, qu'ils appartiennent au CNOF, au comité de 
l'UIMM ou à la CEGOST, créée par la CGPF et à laquelle 
Rimailho puis J . Milhaud devaient donner ses structures. La 
vocation pédagogique et technique du CNOF s'en est trouvée 
renforcée, l'activité de cette institution se distinguant de plus 
en plus difficilement de celle des organismes de création 
patronale. Ainsi le CNOF est parvenu à ouvrir une école 
d'OST à Paris en 1934 et a patroné en 1937 une seconde école 
à Lille. L'année suivante, il crée le Bureau des temps élémen-
taires qui devait mettre en commun entre les sociétés adhé-
rentes toutes les études de temps réalisées. Mais les ingénieurs 
du BTE devaient s'apercevoir qu'il fallait d'abord normaliser 
les méthodes de chronométrage et diffuser ces normes dans 
les entreprises. Le BTE ne put donc devenir opératoire avant 
le début de la guerre. L'objectif du CNOF dans cette entreprise 
avait été de permettre aux établissements qui n'avaient pas les 
moyens financiers de réaliser des chronométrages, de 
connaître le temps nécessaire aux travaux auxquels ils se 
livraient et donc leur prix de revient. Cela créait les condi-
tions d'une concurrence loyale en évitant que de petites entre-
prises acceptent des commandes à des prix inférieurs à leur 
coût réels de production. L'initiative du CNOF se situait dans 
le droit fil des préoccupations patronales en cette période où la 
crise reprenait 2 8. 
La faible place de la rationalisation dans les activités des 
groupements d'ingénieurs, comme d'ailleurs dans la presse 
technique et économique, ainsi que la technicité accentuée des 
orientations du CNOF et la dépendance croissante de cette 
institution à l'égard des syndicats patronaux, s'expliquent 
dans une large mesure par la perte de prestige de l'organisa-
tion scientique, résultat de la crise. D'une part, la rationalisa-
tion apparaît plus indispensable que jamais pour permettre 
aux entreprises de survivre à la crise. Mais, d'autre part, per-
sonne ne se fait plus d'illusions sur les possibilités qu'elle peut 
offrir de sortir du marasme persistant. En ce qui concerne les 
ingénieurs, on assiste à une continuité dans leurs activités 
d'organisation et de diffusion de ces méthodes, en même 
temps qu'ils se tournent vers d'autres domaines de recherche 
pour trouver des remèdes à la crise, et très particulièrement 
vers l'économie qui acquiert alors la dignité de science sous le 
nom d'économétrie. L'évolution de Jean Coutrot nous paraît 
très typique de ces tendances. Cet ingénieur sorti de l'Ecole 
polytechnique pour entrer dans la guerre, avait découvert l'or-
ganisation scientifique du travail comme gérant d'une fabri-
que de papier à lettres et d'enveloppes. Mais c'est à partir 
de 1929 qu'il devient un spécialiste de la rationalisation et la 
crise n'a nullement freiné cette activité, qu'il mène sur deux 
plans. Responsable d'une section technique, il est un des prin-
cipaux animateurs du CNOF où il collabore avec M. Bloch 
puis J . Milhaud, ce qui fait de lui à partir de 1934 l'un des pro-
fesseurs de l'Ecole d'OST créée par cette institution. Au plan 
pratique il devient le représentant en France d'un bureau 
d'organisateurs conseils hollandais, le RBO (Raadgeven 
Bureau voor Organisatie) que dirige Ernest Hijmans. 
En 1931, il fonde en association avec Hijmans son propre 
office d'organisateurs conseils, le Bureau d'ingénieurs central 
en organisation, BICA. Par contre, la crise lui a fait perdre son 
splendide optimisme en ce qui concerne les effets 
économiques de la rationalisation. En 1933, il reconnaissait la 
vanité de ses anciennes convictions. Le productivisme ne peut 
être une fin en soi, car la guerre a révélé que « Vabondance de 
biens et d'idées dont l'ingénieur a enrichi l'humanité peut être 
prostituée à d'ignobless usages». Le progrès technique ne 
suffit pas à assurer le bonheur de l'humanité : «Nous autres 
ingénieurs en cultivant ces arts avec intelligence, nous avons 
peut-être oublié que leurs progrès ont distancé de beaucoup les 
progrès moraux de l'espèce. » 
Il en conclut la nécessité pour les ingénieurs d'étudier de 
nouvelles sciences, principalement la psychologie et 
l'économie. «Appliquons-nous donc à une intégrale rationali-
sation de l'activité humaine, en commençant par la définition 
des buts, ou plus modestement des directions. » 
C'est cette tentative de recherche de directions qui 
permettrait de sortir de la crise qui a été à l'origine de la 
création du groupe X-Crise, auquel Coutrot a immédiatement 
adhéré dès l'automne 1931. Ce Centre polytechnique d'études 
économiques visait à élaborer un programme de politique 
économique dont la valeur opératoire pour vaincre la crise 
était garantie par la qualité intellectuelle des élites qui le 
composait et par sa neutralité idéologique. On y retrouve donc 
le rationalisme des ingénieurs qui pensent que si des esprits 
supérieurs, capables de se placer au-dessus des préjugés de 
clans ou de partis, tombent d'accord sur un ensemble de 
méthodes, celles-ci sont obligatoirement les meilleures. 
Seulement, la one best way qu'il s'agit de définir n'est plus 
technique mais économique, comme la crise elle-même 2 9. Le 
résultat a été que les ingénieurs ont adopté face à la crise les 
grandes options idéologiques apparues en dehors d'eux, en ce 
qui concerne Coutrot le planisme et le corporatisme. Par 
contre, les débats du CPEE sont restés très savants, mais 
iréniques et non opératoires. 
Le déclin de l'intérêt porté aux systèmes de rationalisa-
tion tient aussi à ce que le sort des entreprises ne se joue plus 
au niveau de la production. Dès lors, les ingénieurs de fabri-
cation ont été obligés d'admettre la place subordonnée de 
leurs techniques d'organisation, par rapport au centre de com-
mandement constitué par les services commerciaux et 
comptables. Cette subordination s'est manifestée dans les 
méthodes d'organisation apparues dès les années 1920 mais 
dont le succès en France ne s'est affirmé qu'avec la crise : la 
création de budgets prévisionnels d'une part, les études de 
marché de l'autre. Dès 1930 à la Conférence internationale de 
Genève, les techniciens s'étaient dressés avec indignation 
contre le rôle subordonné auquel l'organisation de budgets 
prévisionnels allait les réduire vis-à-vis du service des ventes. 
En effet, c'était la comptabilité qui déterminait pour l'année à 
venir les prix de revient imposés aux différents ateliers 
d'après les données fournies par le service commercial. Etant 
donné les commandes reçues et prévisibles quels prix 
pouvaient et devaient être dictés aux ateliers. L'établissement 
de ces prix tenait compte également des moyens dont 
disposait la fabrication. Les chefs d'atelier n'avaient plus qu'à 
organiser leur production pour obtenir le rendement qui 
ferait coïncider leurs coûts avec les prix de revient prévus. Ce 
système s'est diffusé pendant la crise car il permettait, dans 
une période d'effondrement des prix, de n'accepter que des 
commandes rentables. Il donnait également le moyen 
d'établir des plans d'économies à réaliser dans les différents 
services de l'entreprise et d'en contrôler les résultats. Il ôtait, 
par contre, toute initiative aux chefs de fabrication, qui 
n'avaient plus qu'à réaliser ce que les services comptables et 
commerciaux avaient décidé être possible. Ceux-ci se retrou-
vaient, toutes proportions gardées, dans la position de 
l'ouvrier auquel le service de préparation du travail dictait le 
temps de sa tâche. Le développement des nouvelles 
techniques de vente devait également être ressenti par les 
ingénieurs de fabrication comme une atteinte à leur pouvoir 
dans l'entreprise. Les études de marché renversaient, en effet, 
l'ordre des rapports entre production et vente. Ainsi que 
l'écrivait, dès 1 9 2 8 , de Fréminvi l le découvrant les 
conceptions américaines : « En résumé l'industrie est 
aujourd'hui dans la nécessité d'adopter le nouveau point de 
vue qui part du marché pour aboutir au produit (...). »Au 
début de la crise Coutrot avait encore une vision optimiste de 
cette évolution, lorsqu'il proclamait: «Les magnifiques 
accroissements de rendements obtenus, les réductions de prix 
qui en résultent avaient hypnotisé trop d'esprits qui pensaient 
ainsi stimuler indéfiniment la consommation. Mais le remède 
est proche: c'est l'étude méthodique des marchés et des 
besoins. »Mais en 1937, les impératifs de vente ont suffisam-
ment imposé leur loi aux entreprises afin d'essayer de 
remédier à la faiblesse des débouchés pour que les spécialistes 
de l'organisation aient compris le danger que ces méthodes 
leur faisaient courir. Lors d'une conférence organisée par 
l'UIMM sur les études de marché, c'est le chef du service de 
l'organisation de ce syndicat qui proteste que l'on veuille 
placer le marché avant la production, pour reconnaître, 
lorsque le conférencier lui eût expliqué que le XIX e siècle 
avait été l'âge de la production, mais que «Maintenant le 
courant est renversé et alors il faut changer, il faut de 
nouvelles méthodes » que « Evidemment, nous avons peut-être 
eu tort, nous (...) de vouloir imposer à notre marché notre idée 
de producteurs. » Le représentant du CNOF, membre 
également du service d'OST de l'UIMM, demanda au nom de 
ces deux institutions, si le développement de l'étude des 
marchés n'allait pas se traduire par une réduction de l'impor-
tance des études techniques et, par conséquent, par un déclin 
du rôle de l'ingénieur. Il lui fut répondu que les effets seraient 
comparables à ceux de la méthode du budget prévisionnel, ce 
qui n'avait rien de rassurant 3 0. Au total, le poids de la crise qui 
menace la vie d'entreprises auxquelles nous avons vu que les 
ingénieurs organisateurs étaient tout dévoués, l'effacement du 
rôle de ces techniciens, ainsi que le chômage qui frappe 
durement les cadres de l'industrie se conjuguent pour 
expliquer que ceux-ci n'aient émis aucune critique à l'encontre 
de la politique patronale de rationalisation, malgré ses consé-
quences humaines, au moins jusqu'à ce que la situation écono-
mique, politique et sociale se soit renversée entre 1935 
et 1937. 
Les gouvernements de Front populaire devaient par 
contre offrir aux spécialistes de la rationalisation la pos-
sibilité de jouer un rôle dans une politique d'intervention 
active de l'Etat dans la vie économique. Cependant, si 
J . Coutrot est devenu le conseiller du ministre de l'Economie 
du gouvernement L. Blum, Spinasse, la création sous sa direc-
tion d'un Comité d'organisation scientifique n'a donné que 
s'y soit retrouvé. Cet échec a de multiples causes. Nous en 
retiendrons deux qui intéressent plus particulièrement notre 
propos. Tout d'abord, les ingénieurs ne pouvaient mettre au 
service de la politique économique et sociale du Front popu-
laire une doctrine cohérente de rationalisation, comme cela 
avait été le cas pendant la Première Guerre mondiale pour les 
tayloriens, ce qui avait permis à la production de répondre aux 
besoins de la Défense nationale. Il existait, en effet, une multi-
tude de méthodes qui avaient été élaborées en collaboration 
par les organisations d'ingénieurs et celles du patronat et qui, 
de ce fait, étaient déjà appliquées dans l'industrie. Les spécia-
listes de la rationalisation réunis dans le COST n'avaient pas 
grand-chose de nouveau à apporter en matière d'organisation. 
D'autre part, l'Etat ne disposait pas des moyens que lui avait 
donnés la Grande Guerre, d'influer sur la politique des entre-
prises. Dans ces conditions, l'action du COST s'est limitée aux 
domaines qui dépendaient plus ou moins directement des 
pouvoirs publics et dans lesquels la rationalisation était en 
retard. Il a ainsi introduit les méthodes d'organisation ration-
nelle dans les services administratifs, ce qui avait été 
commencé par les mêmes hommes sous le gouvernement 
précédent avec le même but: comprimer les dépenses de 
l'Etat. Il a aussi tenté de relancer l'initiative, et le finance-
ment, de l'Etat en matière de normalisation3 1. 
On peut dire finalement que, faute d'avoir comme les 
Américains trouvé dans les nouvelles techniques 
d'organisation sociale une justification idéologique à leur 
œuvre de rationalisation, les ingénieurs français n'ont, au 
cours de l'entre-deux-guerres, progressivement plus vu dans 
l'organisation qu'un ensemble de moyens techniques intégrés 
dans le processus normal de fabrication. En faisant perdre à la 
production sa place essentielle dans la vie des établissements 
industriels, la grande crise a achevé de faire disparaître la pos-
sibilité pour les ingénieurs de s'appuyer sur les méthodes 
rationelles de production pour justifier leur pouvoir dans ou 
hors de l'entreprise. Ceux qui ont pensé que la crise imposait 
aux détenteurs d'un savoir industriel d'intervenir dans la vie 
nationale et donc de se placer sur un plan politique, au sens 
large du terme, se sont tournés vers la nouvelle science 
économique ou ont adhéré aux systèmes économiques qui 
prétendaient apporter un remède à l'échec du capitalisme 
libéral. Par une curieuse coïncidence meurent en 1936 H. Le 
Chatelier, C. de Fréminville et l'ancien secrétaire général et 
vice-président du C.N.O.F. J . Louis3 2. 
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